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JCu^K, /Les jeunes 
w A Nàn^ç /entenilent 

^ d é r a n g e r ! 
Les jeunes de ia CSN s'apprêtent à «déranger», à 

lancer des remises en ques-
tion sur la ta-
ble, à faire du 
«brasse-ca-
marades», à 
pousser leurs 
revendications 
et leurs points 

de vue, à s'affirmer, quoi! 
Ça promet... 
Henri Jalbert a intervie-
wé Nathalie Moreau. 

Pages 

Pour faire 
de beaux vieux 
Quand devient-on vieux? Aux inégalités 
du passé viennent s'ajouter des considéra-

tions éminemment politiques et 
^onomiques: indépendam-

lent de toute usure biolo-
gique, nous pourrons être 

\ déclarés vieux à quaran-
I te-cinq ans ou à soixan-

m ^ W A te-dix, selon qu'il plaira 
" a u x décideurs... 

«La plupart des gens ar-
rivent à la retraite trop 
abîmés pour vivre ce qu'ils 

voudraient vivre», rap-
porte Lucie Laurin 

d'un récent collo-
que de l'IRAT sur 
le sujet. 

Pages 

Scènes de ia 
vie syndicaie 
Un boss à l'épiderme sensible obligé, à 
coups d'aiguilles à chapeau, de se réfu-
gier au sommet d'un poteau; Michel 
Chartrand et Camillien Houde qui dis-
sertent gentiment, si l'on peut dire..., dans 
un poste de police; et le même Michel 
Chartrand qui, de sa voix tonitruante, en 
plein bar, se moque du nouveau ministre 
du Chômage et de l'Assimilation, Jean 
Marchand lui-même! 
Ce sont ^ ^ — j j ^ ^ à quelques-unes des 
s c è n e s ^ ^ ^ ^ ^ H j l ^ d e la vie syndi-

1 d'hier que nous 
narre Pierre Vade-

boncoeur,avec 
sa verve et 
sa finesse 
habituelles. 

Absolument 
hilarant! 
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POINT DE VUE 

Le «progrès social» 
selon Jean Coutu 

(NDLR: le texte qui suit a été en-
voyé par l'auteure au Journal de 
Montréal suite à un article paru 
dans ce quotidien.) 

Vous reproduisiez, il y a peu, 
des extraits d'une conférence 
donnée par M. Jean Coutu, au 

Canadian Club. Celui-ci y quali-
fiait de réactionnaires les groupes 
qui s'opposent à l'extension des 
heures d'ouverture des commerces 
le dimanche. Il argumentait égale-
ment que, face à ses voisins améri-
cains plus libéraux et aux provin-
ces limitrophes, le Québec ne peut 
se complaire dans un immobilisme 
dépassé. 

Je voudrais d'abord souli-
gner à M. Coutu qu'il revient aux 
Québécoises et aux Québécois eux-
mêmes de définir leurs besoins en 
matière de consommation. Ni l'On-
tario, ni les États-Unis ne nous ont 
demandé la permission pour établir 
leur législation. 

Toutefois nous convenons, 
à la Fédération du Commerce et à 
la CSN, que les besoins des con-
sommateurs, au Québec, ont sûre-
ment évolué depuis plusieurs an-
nées. Il va de soi que nous nous 
sentons interpellés par ce phéno-
mène. C'est en le considérant, d'ail-
leurs, que notre centrale a décidé 
d'endosser, l'automne derrùer, une 
idée avancée par des associations 
de consommateurs. Elle consiste 
en la prolongation des heures d'ou-
verture des établissements com-
merciaux jusqu'à 21h00 le mercredi 
soir. La Fédération du Commerce 
et la CSN croient que cette option 
répond aux besoins des consom-
mateurs, tout en évitant les cham-
bardements de la vie sociale et fa-
miliale que provoquerait l'ouver-
ture généralisée des commerces le 
dimanche. 

Depuis plusieurs années, 
l'action du gouvernement dans ce 
domaine a été caractérisée par le 
laxisme (multiplication des excep-
tions, non intervention à l'égard 
des contrevenants à la Loi, etc.). Ce 
que M. Coutu prêche, c'est non 
seulement la poursuite de cela, 
mais l'instauration d'un total lais-
ser faire. 

J^ cela, nous disons non! Pour 
I l l'ensemble des travailleuses et 

des travailleurs du commerce 
au détail, la réglementation des 
heures d'ouverture est la seule pro-
tection pour que l'ensemble de la 
famille puisse connaître une 
journée de repos. Sans compter que 
l'ouverture généralisée des com-
merces le dimanche entraînerait 
inévitablement un prolongement 
des heures de travail dans les en-
trepôts d'approvisionnement, dans 
le transport, ainsi que dans cer-
tains établissements de transfor-
mation. On voit bien là que le grand 
projet de «libéralisation» de M. 
Coutu aurait un effet tristement 
contraignant pour des milliers de 
Québécoises et de Québécois. 

Que M. Coutu nous traite, 
avec des organisations de consom-
mateurs, des regroupements de 
marchands, des représentants reh-
gieux, de réactionnaires, c'est son 
droit. Mais quand un individu ou 
une minorité cherche à défiiur son 
intérêt égoïste comme le progrès 
social, on peut être justifié de s'in-
terroger sur la valeur morale de 
son jugement. 

Lise Poulin, présidente 
Fédération du Commerce 

Inc. CSN 
N O U V E L L E S C S N 287 p a g e 2 



Nathalie Moreau 

EUNES 
ETENDENT 
DERANGER! 
On ne peut pas dire que les 
membres de la CSN, ceux 
étiquetés «jeunes», ont fait 
beaucoup de bruit au sein 
de la centrale, au cours des 
récentes années. Leur comité 
confédéral, dont la création 

a été votée par le Congrès de 
1986, a connu ses hauts et ses 
bas, reconnaissent-ils. 

Mais attention! S'il faut 
en croire sa responsable 
Nathalie Moreau, les jeunes 
de la CSN s'apprêtent à 

«déranger», à lancer des re-
mises en question sur la 
table, à faire du «brasse-
camarades», à pousser leurs 
revendications et leurs 
points de vue, à s'affirmer, 
quoi! Ça promet... 

P N O U V E L L E S C S N - A l 'origine, que ls étaient les 
a object i fs poursu iv is lors de la mise sur pied du 
P c o m i t é d e s j e u n e s à la C S N ? 

NATHALIE MOREAU. - L'idée d'un comité des 
jeunes a été mise de l'avant offi-
cieusement dans le cadre de ^ -
l'année internationale de la 
jeunesse,en 1985. La ques- / ^ / j p 
tion des jeunes était par- / 

- / ^uem^»^^^ / 
I Ohi A NoTt^Ç 
\ V à f f ^ t * " 

b- ^ ^ • ̂  r 

tout à l'ordre du jour, 
chez nous comme ail-
leurs. L'année suivante, 
le congrès de la CSN 
entérinait la création d'un 

-comité permanent. Les ob-
jectifs étaient de mettre en 
lumière les problèmes vécus par les jeunes 
en général et, de façon plus particulière, par 
les jeunes travailleuses et travailleurs. 

N O U V E L L E S C S N - C e s object i fs 
ont- i ls été at te ints? 

NATHALIE MOREAU - Les objectifs de 
mieux faire connaître les problèmes spéci-
fiques aux jeunes Ont été atteints en partie, car 
il y a eu un minimum de sensibilisation sur ces 
questions. Cependant, on ne peut pas dire 
que les problèmes ont été résolus. Il y a 
toujours autant de jeunes qui vivent 
des situations difficiles directement 

reliées au travail précaire et à ses conséquences et, de fa-
çon plus particulière, le manque de motivation et de ca-
pacité à s'impliquer collectivement pour que nos revendi-
cations soient continuellement mises de l'avant dans le 
milieu syndical. Jusqu'à présent, le mouvement connaît 
et reconnaît nos problèmes, mais les jeunes n'ont pas 
vraiment une ^ présence organisée 

C et soutenue 

Vo'/Ases 

siîlAN^^Se 'i 

dans toutes 
les instances 
pour mettre 
de la pression 
en tout temps 

et en tout lieu. 

N O U V E L L E S C S N -
Qu 'es t -ce qui a c loché en 

cours d e route? 

NATHALIE MOREAU - Nous avons man-
quéde perspectives à long terme, ce qui aurait 
permis à la centrale de mieux partager nos re-
vendications spécifiques. Le travail du comité a 
surtout été réalisé en fonction d'événements 
ponctuels où, par la force des choses, nous étions 

renfermés sur nous-mêmes: colloque de novembre 
1985, sessions déformation, rencontres régionales, 

ou encore participation active, mais limitée, à des ac-
tions mises de l'avant par des regroupements, comme 
lors de la lutte contre la réforme de l'aide sociale. 

Il aurait fallu que la structure de comités 
régionaux des jeunes mise de l'avant par 
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le comité national soit mieux implantée. Le comité na-
tional aurait alors pu être plus efficace. Mais nous avons 
acquis de l'expérience et appris de nos erreurs. Entre au-
tres, pour faire avancer 
certaines de nos reven-
dications en faveur 
d'une clause-type pro-
tégeant les nouveaux 
arrivants dans les syn-
dicats contre les clau-
ses discriminatoires 
(double échelle, clause 
«orphelin»,etc.), nous 
n'avons pas toujours 
su frapper à la bonne 
porte. Nous avons été 
absents des lieux où se 
retrouve la responsa-
bilité politique de la 
négociation des con-
ventions collectives, 
les fédérations. 

N O U V E L L E S C S N 
- Donc, le comi té 
d e s j eunes n 'a pas 
é té v ra iment «dé-
rangeant» jusquà 
présent? 

N A T H A L I E 
MOREAU - Non, 
mais nous avons l'in-
tention de prendre des 
bouchées doubles pour le devenir car, par définition, une 
structure composée essentiellement de jeunes doit avoir 
une volonté et une capacité de «déranger», y compris s'il 
faut remettre en question des «conceptions arrêtées» qui 
existent dans le mouvement auquel nous adhérons. Il y a 
des choses que nous voulons, que nous devons changer, 
concernant par exemple l'organisation des nouveaux 
syndicats. Nous voulons être plus offensifs, car le taux de 
syndicalisation stagne dangereusement. Et les jeunes 

militants de la CSN sont particulièrement sensibles à 
cette problématique. Il y a seulement huit pour cent des 
moins de trente ans qui sont syndiqués au Québec. Le 

comité des jeunes 
a donc un rôle im-
portant à jouer si 
nous voulons 
continuer comme 
mouvement à 
avoir la capacité, 
en termes de 
membres, de dé-
fendre les nou-
veaux arrivants, 
qui sont surtout 
des jeunes. Si on 
ne fait rien, dans 
vingt ans, il ne 
seront plus jeu-
nes, mais ils se-
ront toujours 
aussi mal pro-
tégés. 

N O U V E L L E S 
C S N - L e 
rassemblement 
d u 1 4 - 1 5 - 1 6 
avri l o rganisé 
par le comi té 
d e s j e u n e s 
p e r m e t t r a - t - i l 
de régler les 
p r o b l è m e s or-
ganisat ionnels 

vécus par le comi té des jeunes? Est-ce qu' i l 
peut être l 'occasion pour les j e u n e s de se donner 
des perspect ives à long t e r m e ? 

NATHALIE MOREAU - Sans aucun doute. Le 
«brasse-camarades» qu'on se promet aura des réper-
cussions dans le mouvement. Il s'agit essentiellement 
d'un rassemblement syndical qui n'aura pas peurd'abor-



àer des «questions chatouilleuses». Il n'y a, par exemple, 
aucune raison qui justifie syndicalement l'existence des 
doubles échelles de salaires dans nos propres conventions. 
C'est trop facile de dire que ce sont les conséquences de la 
crise économique. C'est trop facile de dire que c'est deux 
fois moins pire chez nous qu'ailleurs dans le mouvement 
syndical. Tant et aussi longtemps qu'il y aura une con-
vention comportant une telle clause discriminatoire, il 
faudra qu'il y ait des militantes et des militants qui se 
lèvent, qui dénoncent, qui dérangent. On doit se donner 
des perspectives à long terme, mais aussi les moyens pour 
gagner du terrain. En ce sens, les conclusions du rassem-
blement sont d'une importance vitale. Pour le comité des 
jeunes, c'est une question de survie. 

N O U V E L L E S C S N - N 'es- tu pas t rop pessimiste 
e n par lant de «survie» du comi té? 

NATHALIE MOREAU - Non, parce qu'on ne veut pas 
un comité pour avoir un comité. Jusqu'à présent, nous 
avons fonctionné avec un minimum d'adhérents et de 
moyens. Nous avons encore un grand bout de chemin à 
parcourir. Nos problèmes, nos préoccupations sont con-
nus. Maintenant, il faut faire valoir nos revendications. 
Et pour réussir, il va falloir que partout, à l'intérieur de 
la CSN, on reconnaisse notre «compétence majeure» 

dans les dossiers où nous sommes particulièrement visés, 
et que l'on tienne compte de nos points de vue spécifiques 
sur l'ensemble de la vie syndicale. Quand nous disons que 
c'est une question de survie, c'est en fonction d'objectifs 
majeurs. On ne veut pas vivoter avec un ou deux dossiers 
spécifiques. Nos exigences sont beaucoup plus grandes. 

N O U V E L L E S C S N - Que ls sont les pr incipaux 
object i fs de ce rassemblement d e s 1 4 , 1 5 et 16 
avri l? 

NATHALIE MOREAU - Deux grands objectifs sont 
pour nous essentiels. Premièrement, bâtir un réseau de 
jeunes qui va assurer une présence continuelle et active 
dans tous les lieux de décision: syndicats locaux, conseils 
centraux, fédérations. Deuxièmement, élargir les débats 
dans notre mouvement, avec en tête l'objectif bien précis 
que le prochain congrès de la CSN s'empare à son tour de 
nos revendications pour qu'elles se réalisent, tant en ce 
qui concerne les problèmes spécifiques des jeunes, qu'en 
ce qui concerne les grandes questions auxquelles est con-
fronté le mouvement: accès à la syndicalisation, unité du 
mouvement syndical organisé, implications dans les luttes 
sociales, etc. Qu'on le veuille ou non, le changement est 
souvent initié par les jeunes. Nous, on a le goût de foncer 
et de mettre de l'effervescence dans la CSN. 



Certains y aspirent long-
temps et la préparent soi-
gneusement; d'autres la 
prennent à leur corps dé-
fendant. Certains y arri-
vent en pleine santé, d'au-
tres en se traînant. Tantôt 
oasis, tantôt enfer, la re-
traite reflète fidèlement la 
vie au travail qui Ta pré-
cédée. 

Quand devient-on 
vieux? Aux inégalités du 
passé viennent s'ajouter 
des considérations émi-
nemment politiques et éco-
nomiques: indépendam-
ment de toute usure biolo-
gique, nous pourrons être 
déclarés vieux à quarante 
cinq ans ou à soixante-dix, 
selon qu'il plaira aux dé-
cideurs... 

Par Lucie Laur in 

Vieillissement et travail. 
Deux notions que nous 
n'avons pas souvent vu 
accolées. Des notions 
étroitement liées, pour-
tant. Le colloque or-
ganisé, les 16,17 et 18 
mars derniers, par l'In-
stitut de recherche ap-
pliquée sur le travail 

(IRAT) visait, sous le thème Le 
vieillissement au travail, une ques-
tion de jugement, à pousser la 
réflexion sur l'impact des condi-
tions de travail et d'emploi sur le 
vieillissement. 

«On ne vieillit pas tous de la 
même façon, dira Hélène David, 
sociologue à TIRAT et auteure 
d'une recherche intitulée Politi-
ques de quelques entreprises in-
dustrielles au Québec à l'égard de 
leurs personnels vieillissants. Le 
travail a un effet certain sur le rythme 
du vieillissement. La plupart des gens 
arrivent à la retraite trop abîmés pour 
vivre ce qu'ils voudraient vivre.» 

Ainsi, par exemple, ime étude 
de TIRAT comparant les condi-
tions de retraite des cols bleus et 
des cols blancs de la ville de Mont-

réal a révélé que 
malgré des régimes 
de retraite prati-
quement sembla-
bles, les cols bleus 
profitent de leur re-
traite moins long-
temps et meurent 
plus jeunes que les 
cols blancs. 

Une seNe de 
jugements 
sociaux 

En plus des conditions de tra-
vail, les politiques patronales et 
gouvernementales d'encourage-
ment à la préretraite sont un autre 
facteur déterminant de la qualité 
de vie à la retraite. «L'histoire de la 
retraite, déclare la sociologue Anne-
Marie Guillemard, du Centre d'é-
tude de mouvements sociaux de 
Paris, se résume à une longue série de 
jugements sociaux. Le vieillissement 
social n'a rien à voir avec l'âge chro-
nologique: c'est le produit d'un rap-
port de force entre générations.» 

«Il faut viser à abolir le préjugé 
qui associe vieillissement à déficit, ren-
chérit le sociologue Martin BOholi, 
de TInstitut de sociologie de Freïe 
Universitat, Berlin (RFA). D'autant 
plus que les conditions générales de 
santé se sont améliorées. En réalité, les 
employeurs veulent se débarrasser des 
travailleurs vieillissants, qui coûtent 
plus cher que les autres parce qu'ils 
gagnent davantage. En outre, ils sont 
parfois moins instruits et moins sou-
ples que les plus jeunes. Tout cela n'a 
rien à voir avec la performance.» 

Alors, parfois mine de rien, 
parfois ouvertement, on retire aux 
travailleurs vieillissants leurs res-
ponsabiUtés. Une déqualification 
qui s'accompagne souvent d'une 
baisse de salaire. Ou on leur assi-
gne, après avoir introduit des chan-
gements technologiques, des tâ-
ches insignifiantes de façon à bien 
leur faire sentir que leur présence 
au travail est devenue superflue. 
Car, de façon générale, les em-
ployeurs refusent d'investir dans 
a formation des travailleurs vieil-

lissants. Enfin, la concurrence entre 
jeunes et travailleurs vieillissants 
est fortement encouragée, sinon 
entretenue: elle a poureffet d'isoler 
ces derniers et de leur rendre le 
milieu de travail invivable. 
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Le fPuR d'un compromis 
«L'invention de la retraite et de 

la préretraite répondait parfaitement 
aux besoins des employeurs, ajoute 
M. Kholi, en ce qu'elle représentait 
une façon acceptable de se débarrasser 
des travailleurs vieillissants, tout en 
sauvegardant la paix sociale.» Quant 
aux gouvernements, en plus de 
prêter une oreille complaisante aux 
arguments du patronat, ils ont vu 
là une façon de remédier au chô-
mage des jeunes. 

Pour sa part^ Mme Gvdlle-
mard reproche à l'Etat d'avoir ren-
forcé la politique d'expulsion des 
travailleurs vieillissants, politique 
développée par le patronat sous 
couvert de rationalisation. Les syn-
dicats, quant à evix, ont voulu trans-
former cette discrimination en 
droit au repos. De la confrontation 
d'intérêts divergents est née cette 
institution ambivalente - selon ses 
dires - qu'est la retraite. «Cette atti-
tude syndicale trahit la perte d'espoir 
du syndicat. En effet, n'arrivant pas à 
améliorer les conditions de travail, 
celui-ci a préféré se reprendre de cette 
façon. D'autant plus qu'il était égale-
ment aux prises avec le chômage des 
jeunes. Alors, il a choisi de protéger 
l'emploi des jeunes plutôt que le droit 
au travail de ceux qui vieillissent..» 

Une politique de pauvreté 
En France, on réserve aux 

préretraités un statut de chômeurs 
ou d'invalides. Mais les pays an-
glo-saxons, à entendre le sociolo-
gue John Myles, du département 
de sociologie de l'Université Car-
leton, à Ottawa, ne font guère 
mieux, avec leur politique de pau-
vreté. Dans ces pays où l'État inter-
vient le moins possible pour lais-
ser jouer la loi du marché, les pres-
tations de retraite ne sont que des 
allocations de subsistance; les per-
sonnes âgées y sont beaucoup plus 
pauvres que dans les pays où cha-
cun a droit à la sécurité sociale. 

La menace de demain, donc, 
c'est l'aggravation de l'appauvris-
sement des retraités et préretraités. 
On a vu avec quelle précipitation 
le gouvernement Mulroney s'en 
est pris aux acquis des aînés pour, 
soi-disant, combler le déficit. Com-
me le disait un participant, avec les 
tendances à la privatisation et à la 
déréglementation de nos gouver-
nements néo-libéraux et l'apphca-

Conférence thématique sur l'impact des politiques publiques sur 
les personnes à la retraite. Alain Pilon, de Montréal; Sven OIsson, de 
Suède; Gregor Murray, animateur; Zsuzsa Széman, de Hongrie; Alan 
Walker, d'Angleterre. 

tion du traité de libre-échange, mê-
me ce qui constituait un acquis 
avec une politique de pauvreté ris-
que d'être remis en question. A en 
juger par les encouragements à 
l'épargne individuelle que nous 
prodiguent ceux qui nous gouver-
nent, ce n'est pas d'eux qu'il faut 
attendre la mise en place de me-
sures qui assureront ime retraite 
décente à toutes et tous... 

La soiution dans runité 
Au terme du colloque, les so-

lutions se sont imposées d'elles-
mêmes aux militants syndicaux. 
Six retraité-e-s sur dix, au Québec, 
sont pauvres, et huit femmes sur 
dix. Il faut renverser le courant in-
dividualiste qui creuse davantage 
le fossé entre les participants à un 
fonds de retraite privé et les autres. 

la majorité, auxquels il ne reste que 
l'assistance sociale de l'État. «On a 
peut-être négligé les fonds de retraite 
publics pour s'intéresser aux fonds 
privés», a déclaré Monique Simard. 

Seule, ont conclu les partici-
pants, une action unitaire et con-
certée des centrales syndicales et 
des groupes populaires peut créer 
la pression nécessaire à la bonifi-
cation et à l'universalisation du 
RRQ. Par ailleurs, comme la quali-
té de la vie au travail conditionne 
la qualité de la vie à la retraite, les 
militants syndicaux sont repartis 
plus décidés que jamais à pour-
suivre leur lutte pour des milieux 
de travail sains et sécuritaires. 

Car quand on a travaillé fort 
toute sa vie, on mérite mieux que 
de vieillir dans la dépendance et la 
maladie... • 

Huguette Clavette, chercheure associée au Cen-
tre d'étude du vieillissement de l'Université de 
Moncton, Nouveau Brunswick, s'est penchée 
sur une série de plaintes portées devant les tribu-
naux pour discrimination en raison de l'âge. Elle 
a découvert que la majorité des ouvriers con-
testaient leur mise à la retraite prématurée pour 
des raisons financières, alors que les profession-
nels le faisaient pour des raisons de statut et de 
prestige. «La preuve, déclare-t-elle, que le travail n'a pas la même 
valeur pour tout le monde...» 

Mme Clavette s'oppose au libre-choix de l'âge de la retraite: 
«D'abord, il faut bien préciser que ça ne sera pas donné à chacun de 
choisir. Ensuite, cette mesure risquerait de nous coûter très cher so-
cialement Il y a déjà des patrons qui ont annoncé que dans cette 
éventualité, ils introduiront des tests de rendement destinés aux 45 
ans et plus, pour éviter d'être accusés de discrimination. On imagine 
aisément les mises à pied forcées sitôt qu'apparaîtra une baisse de 
productivité!» 
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Militant syndical à la 
CSN, Normand 

Beaudet est très 
sensible aux 

problèmes des 
travailleuses et 

travailleurs 
d'Amérique latine. 

C'est ainsi qu'il s'est 
rendu récemment au 

Brésil, d'où il a 
rapporté pour 

NOUVELLES CSN ce 
palpitant récit d'une 

journée d'activités 
syndicales dans les 

forêts amazoniennes 
transformées en 

vastes plantations. 
Par ailleurs, dans le 

cadre d'un 
programme conjoint 

avec l'Association 
pour la coopération 

et le développement 
international (ACDI), 

la CSN déléguera à 
Sao Paulo un salarié 

qui travaillera avec 
les syndicats 

brésiliens. Il s'agit de 
Bill Smith, une figure 
bien connue dans les 

milieux de la 
coopération 

internationale. Sans 
doute qu'il nous fera 

parvenir quelques 
nouvelles de son 

expérience là-bas. 
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Jeudi, 2 mars 1989, 
Bélem, PA, Brésil. 
7h00 (29° Celsius) 

Le téléphone sonne. 
C'est Paulo, il m'attend 
dans le haU de l'hôtel. J'ai 
l'occasion aujourd'hui de 
me joindre à la délégation 
de la centrale syndicale 
brésilienne, la C.U.T. 
C'est pour une visite in-
habituelle dans une gran-
de plantation. 

Paulo Roberto Galvas 
Da Rocha, graphiste de 
formation, est conseiller 
syndical sur tout le terri-
toire de la province du 
Para et membre de l'exé-
cutif national de la Cen-
tral Unica Dos Trabalha-
dores (C.U.T.). Au Para, 
70% des membres de la 
centrale sont issus du sec-
teur rural: petits proprié-
taires, travailleuses et tra-
vailleurs saisonniers sans 
terre et ruraux salariés. 

7h15(80° Celsius) 
Ensoleillé. Pas de vent. 

Ça va en être une collante. 
Avec Paulo, nous re-

joignons les représen-
tants de la fédération. Il y 
a le président José Morei-
ra, le trésorier Manoel 
Ferreira et la conseillère 
Lila Carvalho. 

Ce droit de visite est 
un précédent obtenu a-
près quatre jours de grève 
et permettra de vérifier si 
la convention collective 
est respectée. Pour l'em-
ployeur, on falsifiera mon 
identité: je serai conseiller 
syndical. 

8h00 (82° Celsius) 
Pas de nuages à l'hori-

zon. 
Nous partons. Nous 

sommes cinq dans une ca-
mionnette sans suspen-
sion dont le volant ne 
semble pas relié aux roues 
tant il est lâche. C'est 
Paulo qui conduit. Les 
fenêtres ne s'ouvrent pas. 
Tous se plaignent de la 
chaleur. Cela me rassure, 
car je nage déjà dans ma 
chemise. 

12M0(35° Celsius) 
Ensoleillé. Curieuse 

saison de pluie! 
Quatre heures de voya-

ge et nous n'avons par-
couru que quelques di-
zaines de kilomètres. La 
route est littéralement cri-
blée de trous. Le pavage 
est un vague souvenir. 
Chacun des traversiers 
est plus lent que l'autre. 
Pour les militant-e-s d'ici, 
ces détails ne sont rien 
comparativement aux au-
tres difficultés qu'ils ren-
contrent. Dans cette ré-
gion du Brésil, la relation 
esclavagiste et la mentali-
té féodale sont encore pré-
sentes. C'est avec le deu-
xième traversier que nous 
arrivons à Moju. Nous 
sommes à 75 kms de la 
plantation. Le président 
du syndicat des travail-
leurs ruraux de Moju, 
Raimundo Aventino et 
Manoel Barero, délégué 
local, se joignent à nous. 

181100(34° Celsius) 
Ensoleillé. Pas de vent. 

Sudation abondante. 
Quelques kilomètres 

après le village, la ca-
mionnette s'arrête de 
nouveau. Je prends une 
3hoto. C'est une croix 
)lanche, dessus, le nom 
du militant syndical qui 
a précédé Raimundo: 
Virgilo Serrao. Virgilo a 
été assassiné il y a deux 
ans par les «pistoleiros» à 
la solde des propriétaires 
fonciers... Selon les infor-
mations publiées par la 
commission pastorale de 
la terre, il y a eu au Brésil 
pas moins de 433 assassi-
nats de paysans ou mili-

tants, entre 1985 et 1987. 
La province du Para figu-
re parmi les pires avec 24 
meurtres, et 75 cas de tor-
ture en 1987. «Pour autant 
qu'Amnistie Internationa-
le en soit informé, entre 1980 
et 1987, il n'y a pas eu un 
seul tueur à gages reconnu 
coupable du meurtre d'un 
paysan au Brésil». Rapport 
'88, Flammarion, page 
118. 

141180(88° Celsius)... 
Beau et chaud. 
Après 75kilomètres de 

propriété sans fin et de 
forêts dévastées par le 
feu, nous arrivons chez 
Agro-mendes. Entière-
ment clôturée et joliment 
bordée de fil... barbelé, la 
plantation offre l'aspect 
d'une base militaire. Les 
constructions sont basses 
et les couleurs uniformes. 
Les habitations ouvrières, 
bien que modestes, n'ont 
rien de misérable. Nous 
apprendrons par la suite 
qu'elles sont en nombre 
insuffisant et que plu-
sieurs familles doivent 
partager le même loge-
ment. Nous rencontrons 
le propriétaire, le «lati-
fundiario», qui nous fait 
son numéro sur un ton 
patemahste et méprisant. 



181100(80° Celsius) 
Le soleil baisse enfin. 
Un imprévu dans la vi-

site «guidée» nous met 
en contact avec un groupe 
de non-syndiqués. Le pa-
tron voudrait repartir 
mais Paulo est déjà en 
conversation avec les 
cueilleurs. Ce sont des 
jeunes, plusieurs adoles-
cents. Ils sont en colère 
contre la compagnie. 
Hier, ils ont fait la grève. 
Un jeune métis raconte 
comment la compagnie le 
garde captif. Pourquoi? 
C'est simple. Il doit de 
l'argent à Agro-mendes. 
De son salaire d'un mois, 
12 heures pas jour, 6 jours 
par semaine, «ils» dédui-
sent les frais de repas, 
d'hébergement, des mé-
dicaments (la plupart font 
des maladies de peau re-
liées au travail) et sa paire 
de bottes neuves. A la fin 
du mois, il s'est endetté!!! 

Les conditions de l'es-
clavagisme sont réunies; 
la Agro-mendes est riche. 
Riche, oui mais pas tran-
quille. Voici Casqueiro, le 
grand boss, qui s'agite. 
Selon lui, nous abusons 
de sa confiance. Il veut 
repartir et en finir avec 
cette visite. Je profite de 
la confusion pour pirater 
quelques photos malgré 
l 'interdiction. Lila 
écrit quel-
ques noms. 

Pour ce 
qui est des 
plaintes des 
cueilleurs. 

t 

ça ne le concerne pas, 
nous dit-il. Le président 
du syndicat, Raimundo, 
m'explique que c'est une 
pratique courante. La 
main-d'oeuvre est abon-
dante, jeune et bon mar-
ché. Profitant de ces con-
ditions, un sous-contrac-
tant recrute et abandon-
ne, plus ou moins, ces per-
sonnes à l'intérieur des 
grandes plantations. Une 
partie de leur maigre sa-
laire lui revient. Ouvriè-
res et ouvriers n'appa-
raissent pas dans les li-
vres de l'entreprise. Ils 
n'ont aucune protection 
sociale. Selon Raimundo, 
en tentant de fuir, plu-
sieurs meurent de mala-
die, de faim ou de soif 
dans la jungle ou sont tout 
simplement abattus par 
la police privée des pro-
priétaires fonciers. 

19h30(28° Celsius). 
Petite brise. Il fait 

presque nuit. 
Arrivés au village 

Agro-Mendes, les gens 
que nous rencontrons se 
plaignent des mauvais 
soins de santé et des re-
venus si bas que les 
er\fants doivent travailler 
au heu d'aller à l'école. 
Une négocia-
tion impro-
v i s é e 

échoue.Une assemblée 
générale est convenue 
pour la semaine pro-
chaine. On parlera aussi 

de la grève nationale du 
1er et 15 mars. 

Après les trous, les 
traversiers et une panne 
d'essence, nous sommes 
enfin de retour à Belém. 
Il est 4h00 du matin. 

Gringo, dodo! • 

i ff 

•A 



Un ministre, un maire, 
une souris, un poteau 
et une omelette 

par Pierre Vadeboncoeur 

^ ^ aisons une pause. On ne peut pas toujours être sérieux. Le ini-
^ ^ lieu syndical, où se passent toutes sortes de choses, où la vie 
^ ^ règne, où les situations se précipitent, est souvent, de surcroît, 
^ ^ le théâtre d'incidents drolatiques, tragi-comiques, parfois car-
• navalesques. La vie syndicale est directe, intense, sérieuse, 
• pleine de surprises, angoissante, fraternelle, mais quelquefois 

la rigolade - la rigolade éclate! J'étais comme tous les autres: j'ai 
travaillé, je me suis beaucoup passionné, mais personne ne pourrait dire 
que nous n'avons pas ri! 

Michel Chartrand, organisateur, tribun, meneur, respirant une 
force de conviction peu commune, ayant embrassé une fois pour toutes 
la cause du peuple, qu'il n'a jamais laissé tomber, était très doué pour 
combattre mais aussi pour faire rire. De la répartie à jet continu. Il n'était 
jamais à court de traits cinglants ET drôles, sérieux ET hUarants. 

Ses sarcasmes pouvaient être dévastateurs. Je le rencontre un 
jour au bar d'un hôtel où nous avions affaire. Il n'avait jamais aimé 

Marchand. Ce doux sentiment, il faut dire, était bien réciproque. Or, 
sur l'heure, il avait appris que Marchand venait d'être nommé 

ministre de la Main-d'oeuvre et de l'Immigration. Il me commu-
nique aussitôt la nouvelle, de sa voix claironnante, pour être 

entendu du plus grand nombre possible comme il faisait 
toujours, riant (fort), ricanant, se tordant: «Sais-tu la 
nouvelle?, me criait-il quasiment dans les oreilles. 
Marchand vient d'être nommé ministre du Chômage et de 
l'Assimilation!!!... » 

L'histoire de ia souris 
Une autre fois, Chartrand était au micro, 

pendant un congrès de la CTCC. Il y avait une 
gauche, il y avait une droite, à la CTCC, comme je 
l'ai déjà dit. Il y avait ceux qui voulaient aller plus 
vite, et d'autres qui n'avançaient pas. Michel faisait 
un discours sur ces retardataires. Ils embarrassent 
tout le monde et il ne faut surtout pas les attendre, 

disait-il. «C'est comme l'histoire de la souris », finit-il par 
raconter, et les gens, naturellement, voulurent savoir ce 
qui était arrivé à cette souris. «Une fois, la souris traver-
sait un chemin de fer. Le train survient et lui coupe la 
queue. Alors, surprise, la souris se retourne pour voir ce 
qui lui est arrivé et le train lui coupe la tête. 

«Morale, dit Michel: il ne faut jamais perdre la 
\\ tête pour un petit bout de queue!...» 

i La fuite giorieuse 
Les femmes grévistes n'étaient en rien 

y inférieures aux hommes grévistes. Ce fut bien 
plutôt le contraire, dans plusieurs cas. Par 
exemple, le comportement des femmes, pen-
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dant la longue grève de Dupuis Frères, en 1952, passait généralement 
pour plus hardi, plus déterminé, plus autonome et plus Imaginatif que 
celui des hommes grévistes de ce conflit. Dans une autre grève, celle 
d'une petite usine de Beebee, près de la frontière américaine, des femmes 
furent à l'origine d'un incident somme toute comique et qui eut un 
salutaire effet sur l'issue du conflit. Un patron avait essayé de forcer la 
ligne de piquetage en fonçant sur elles avec sa voiture et en passant à un 
cheveu de blesser grièvement l'une d'elles. Le lendemain, les ouvrières, 
s'étant ressaisies, s'organisèrent. Elles se munirent d'épingles à chapeau 
et attendirent le type. L'ayant forcé à stopper sa voiture et à en sortir, elles 
commencèrent à se servir de leurs armes... Le patron, affolé, prit ses 
jambes à son cou, en fuite littéralement. Mais comme elles couraient aussi 
fort que lui, c'est alors qu'on vit quelque chose d'absolument unique se 
produire; en fait, du jamais vu, et qu'on ne verra plus: un patron, un 
homme, pourchassé par quelques femmes, faire la seule chose qui lui 
restait à faire pour s'échapper: grimper à toute allure à un poteau! 

Une simple omelette 
Mais certains épisodes des luttes syndicales, non moins pit-

toresques (si l'on peut dire) que celui que je viens d'évoquer, furent plus 
retentissants, à cause des circonstances, des persoimages en cause, etc. Le 
maire CamiUien Houde, large comme une armoire, court, énor-
mément ventru, puissamment laid, et au demeurant plein d'imagi-
nation et d'éloquence, d'esprit et de verbe, le type même du gros 
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vivant, d'un talent fou, vrai politicailleur et faux défenseur du peuple se 
vit le héros involontaire et furieux d'une farce dont il fut la ventripotente 
victime. 

C'était pendant la grève de Dupuis Frères, justement. Comme 
maire, comme antisyndical, il avait refusé la salle du Marché Saint-
Jacques oii les grévistes voulaient tenir une grande assemblée publique. 
Mal lui en prit. Le maire, selon son habitude, prit part, peu après, à la 
procession Saint-Jean-Baptiste, le 24 juin. Il était assis dans une décapo-
table décapotée, à côté de madame la mairesse. Le couple, ayant à peine 
quitté le parc Lafontaine dans le cortège, était arrivé, rue Sherbrooke, à 
la hauteur de la rue Amherst, et le maire souriait largement à tous et à 
toutes, se tournant à gauche, à droite, où le peuple était massé, tout au 
long de la rue Sherbrooke. Soudain, de part et d'autre, des dizaùies de 
minuscules projectiles blancs, peut-être une centaine, peut-être plus, 
partirent de la foule postée de côté et d'autre de cette rue et en quelques 
secondes certains l'atteignirent, ainsi que la mairesse. Ces projectiles 
étaient des oeufs. Le maire criait au chauffeur d'accélérer. Il était 
maculé, dégoulinant. Le pire, c'est qu'il devait, juste passé la rue Saint-
André, se lever devant le Cercle universitaire et saluer les dignitaires de 

l'estrade d'honneur, dont Mgr 
l'archevêque de Montréal...Un 
gréviste fut arrêté. 

Je fus appelé comme avo-
cat à me rendre au poste no 1 où 
l'on avait écroué ce gréviste. Je 
m'y rendis avec Michel Chartrand. 
Là, vers 6 heures 30 du soir, surgit 
Camillien, habillé de frais dans 
un complet pâle, hors de lui, toni-
truant, accompagné de son avo-
cat, Me Masson. «Où est-il, mon 
prisonnier? » hurla-t-il en entrant. 
Je m'en souviens comme si c'était 
hier. Nous passâmes tous dans 
une petite pièce. Houde avait l'air 
d'un ogre qui n'a pas mangé 
depuisdeux jours. Michel essayait 
de le calmer. L'atitre, naturelle-
ment, ne voulait rien entendre. 
Chartrand, qui avait du front tout 
le tour de la tête, lui disait, en le 
tutoyant: «Voyons, voyons, Camil-
lien, laisse-le aller. Qu'est-ce que ça 
va te donner d'aller plus loin avec 
ça?» Camillien, qui connaissait 
Chartrand, répondait, outré, ou-
tragé, absolument en colère, au 
sommet d'une voix qu'il avait forte 
et stridente: «Vous autres, les syndi-
cats catholiques, vous m'assassinez à 
coups de crucifix! » 

Le gréviste fut accusé, 
comparut, et c'est le juge en chef 
de la Cour municipale qui entendit 
sa cause... La fin de l'histoire, 
comme vous voyez déjà, est moins 
drôle: mon pauvre type attrapa 
deux mois pour avoir tiré un oeuf 
sur un maire...n 
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H O U I T E L L E S 
Voyageur 
Marche 
sur Ottawai 
Pour une loi anti-
scabs au fédéral 

Le ven t et la t e m p é r a t u r e 
f r a î c h e n ' o n t pas e m p ê c h é 
q u e l q u e 25 t rava i l leuses et 
t r ava i l l eu rs d e la c o m p a g n i e 
V o y a g e u r , en c o n f l i t d e p u i s 
p lus ieu rs mo i s , d e qu i t te r 
M o n t r é a l , à 7 h 3 0 d u m a t i n , 
le 2 9 mars, p o u r en t reprendre 
u n e m a r c h e d e s ix j ou rs vers 
O t t a w a , dans le b u t p r i n c i p a l 
d e r e v e n d i q u e r u n e lo i an t i -
br iseurs d e g rève dans le 
C o d e fédéra l d u t rava i l . Les 
m a r c h e u r s des qua t re synd i -
cats C S N o n t aussi v o u l u met -
t re en l u m i è r e les con f l i t s d e 
t rava i l q u i les o p p o s e n t à leur 
e m p l o y e u r , Paul M a r t i n Jr, 
h o m m e d 'a f fa i res et d é p u t é 
fédéra l d e la c i r c o n s c r i p t i o n 
d e LaSal le /Emard. Le pré-
s iden t d u Conse i l cen t ra i d e 
M o n t r é a l P ier re Raquet te , 
a c c o m p a g n é d e 5 0 s y m p a -

th isants , o n t m a r c h é q u e l -
ques k i l omè t res p o u r exp r i -
mer leur so l i da r i té aux mar -
cheurs . 

Sensibiiser 
la popu ation 

Les synd iqué -e -s on t d o n c 
sens ib i l i sé , t racts en m a i n , 
les rés idents d e M o n t r é a l , d e 
Lava l -Oues t , d e Lachute , d e 
M o n t e b e l l o , de Masson , de 
H u l l et d ' O t t a w a à leur cause 
et à l ' u r g e n c e d ' i nsc r i r e des 
d i spos i t i on ant i -scabs dans 
le C o d e fédéra l . Le fa i t p o u r 
les e m p l o y e u r s d e p o u v o i r 
e m b a u c h e r i m p u n é m e n t des 
br iseurs de grève est u n e des 
ra isons p o u r lesque l les les 
con f l i t s re levan t d u C o d e 
fédéra l pe rdu ren t . 

A c h a q u e j o u r n é e , des 
suppor teu rs sont part is d e 
M o n t r é a l et o n t re jo in t les 
m a r c h e u r s p o u r e f fec tuer 
«que lques k i l omèt res de sol i -
dar i té» . 

Le rassemblement 
U n rassemb lemen t a eu 

l ieu , le 3 a v r i l , sur la c o l l i n e 
pa r l emen ta i r e , à O t t a w a , o ù 

d i f fé rents in te rvenants syn-
d i c a u x on t pr is la pa ro le . 

Les 6 0 e m p l o y é e s d e bu -
reau de Voyageu r sont en 
l o c k - o u t depu i s le 7 d é c e m -
bre 1 9 8 7 . Elles lu t ten t c o n t r e 
les c o u p u r e s de pe rsonne l et 
les réduc t i ons de salaires et 
des avantages soc iaux . Les 

2 4 0 e m p l o y é s de l ' en t re t ien 
et des t e r m i n u s de M o n t r é a l 
et Q u é b e c sont en g rève de-
pu is le 10 j u i n dern ie r . Ils 
s ' opposen t aux r éduc t i ons 
des salaires et des avantages 
soc iaux de l ' o r d re d e 2 0 à 
3 1 % q u e veu t leur impose r 
l ' e m p l o y e u r . 

Important règlement à Beauharnois 
Après des négociations 

d 'une durée de plus de 14 
mois, le Syndicat des em-
ployé-e-s munic ipaux de la 
Vi l le de Beauharnois, qui 
c o m p t e 31 membres dont 
hui t cols blancs, a signé 
une convent ion col lect ive 
fort avantageuse d 'une du-
rée de 3 ans. Le nouveau 
contrat accorde la p le ine 
sécurité d 'emplo i aux 2 5 
salariés qui avaient le statut 
de réguliers au m o m e n t de 
la signature, ainsi qu 'une 
augmenta t ion de salaire de 
4 , 5 % pour 1 9 8 8 , 4 , 5 % 
pour 1 9 8 9 et une réouver-
ture de cette clause en 
1 9 9 0 . 

Le règ lement prévoit , 
pour trois fonct ions chez 
les cols blancs, un rat tra-
page et une reclassifica-
t ion qui équiva lent à une 
augmenta t ion moyenne de 
2 0 % pour 2 ans: ainsi, les 
secrétaires de d i rect ion 
voient leur salaire passer 
de 3 8 3 $ à 5 0 4 $ , une hausse 

de 3 1 , 3 % ; les secrétaires 
au loisirs, de 3 5 7 , 3 0 $ à 
4 7 6 $ , une hausse de 
3 3 , 3 % ; et les b ib l io -
techniciennes, de 3 0 8 $ à 
4 7 6 $ ( 5 4 , 6 % ! ) 

D e leur côté, les cols 
bleus effectuent un rat-
t rapage de 0 , 5 0 $ à 1 , 3 7 $ 
l 'heure selon les fonctions, 
ce qui représente une aug-
menta t ion moyenne de 
1 8 % pour 2 ans. 

Les syndiqué-e-s ont 
gagné, en outre, d ' impor -
tantes amél iorat ions aux 
chapitres des vacances, 
des congés fériés et autres 
avantages sociaux. Par 
exemp e: des vacances de 
5 semaines après 18 ans 
et 2 congés mobiles sup-
j lémentaires, ce qui porte 
es congés fériés à 16 par 

année. Enfin, les employés 
munic ipaux ont obtenu 
une augmentat ion de leur 
régime de rentes: la con-
t r ibut ion de la vi l le passe 
désormais de 3 à 4 % . 

L'ICÉA a besoin de votre appui 
D e p u i s 1 9 4 6 , l ' ICÉA p o u r s u i t s o n a c t i o n v o u é e à la d é m o -

cra t i sa t ion de l ' é d u c a t i o n des adul tes . O r g a n i s m e v o l o n t a i r e 
sans bu t lucra t i f , l ' ICÉA a j o u é un rô le ac t i f dans les débats 
e n t o u r a n t la r é f o r m e de l ' é d u c a t i o n au Q u é b e c et l 'access i -
b i l i t é au savoir , a ins i q u e dans l ' o rgan i sa t i on de la rés istance 
aux effets d e la cr ise d e la d é c e n n i e 1 9 8 0 . 

Les m e m b r e s de l ' ICÉA, issus d u m i l i e u i ns t i t u t i onne l , 
synd i ca l , p o p u l a i r e , d u m o u v e m e n t des f e m m e s et d e la 
c o o p é r a t i o n i n te rna t i ona le , t r o u v e n t en cet o r g a n i s m e un 
l i eu p r i v i l ég i é de c o n c e r t a t i o n et d ' a c t i o n . Fort de cet te 
d ivers i té , l ' ICÉA exerce au sein d e la soc ié té c a n a d i e n n e et 
q u é b é c o i s e un rô le d e v i g i l a n c e , d ' i n t e r v e n t i o n et d ' a n a l y s e 
c r i t i q u e p o u r fa i re v a l o i r les intérêts des adu l tes , et p r o p o s e 
des pistes de c h a n g e m e n t . Enf in, l ' I C É A a g i t c o m m e organ is -
me -conse i l auprès de r e g r o u p e m e n t s n a t i o n a u x et in te rna-
t i o n a u x , tel l ' U N E S C O . 

L' ICÉA est m a i n t e n a n t en c a m p a g n e d e sousc r i p t i on pou r 
l ' a n n é e 1 9 8 9 . Les revenus a u t o n o m e s et, en pa r t i cu l i e r , c e u x 
q u i p r o v i e n n e n t de la c a m p a g n e d e sousc r i p t i on , sont ind is -
pensab les à l ' Ins t i tu t p o u r la réa l i sa t ion de ses ob jec t i f s . En 
cet te p é r i o d e d e conse rva t i sme o ù l ' é d u c a t i o n p o p u l a i r e se 
t r o u v e marg ina l i sée , l ' ICÉA a beso in de l ' a p p u i de toutes les 
forces progressistes p o u r c o n t i n u e r à p r o m o u v o i r le d r o i t des 
adu l tes à u n e é d u c a t i o n de qua l i t é . 

Faites pa rven i r vos dons à l 'adresse su ivan te : Inst i tut 
c a n a d i e n d ' é d u c a t i o n des adu l tes , 5 0 6 est, rue Ste-Cather i -
ne, su i te 8 0 0 , M o n t r é a l , Q u é b e c , H 2 L 2 C 7 
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^ gecteur puMic 

L'Etat peut et doit investir! 
Se lon la v i c e - p r é s i d e n t e 

M o n i q u e S ima rd , responsa-
b l e d u doss ier n é g o c i a t i o n s à 
l ' e x é c u t i f la C S N : «Le gou-
vernement a les moyens d'in-
vestir dans les services pu-
blics. Les crédits budgétaires 
annoncés par le Conseil du 
trésor, le 22 mars dernier, le 
confirment également.» 

En ef fet , avan t m ê m e l ' an -
n o n c e des c réd i t s b u d g é t a i -
res, u n e ana lyse des f i nances 
p u b l i q u e s e f fec tuée p o u r le 
C o m i t é d e c o o r d i n a t i o n des 
n é g o c i a t i o n s d u s e c t e u r 
p u b l i c (CCNSP) , p u b l i é e le 
15 mars de rn ie r , d é m o n t r e 
q u e la r é d u c t i o n des d é p e n -
ses d u g o u v e r n e m e n t p o u r 
l ' a n n é e 1 9 8 8 - 1 9 8 9 a é t é p lus 
fo r te q u e p r é v u e , r a m e n a n t 
c e l l e - c i à 2 2 % au l i eu d e 
2 4 , 9 % d u P.I.B. 

«Si, par exemple, le minis-
tre des Finances avait réduit 
les dépenses à 24% du P.I.B 
en 1988-1989, c'est près de 
$3 milliards de dollars sup-
plémentaires qui auraient été 
à la disposition de la popula-
tion du Québec pour la même 
période », sou t i en t M o n i q u e 
S ima rd . 

La r e c h e r c h e d e la C S N 
d é m o n t r e q u e la r é d u c t i o n 
d u d é f i c i t s'est fa i te a u dé t r i -
m e n t des serv ices rendus à la 
p o p u l a t i o n et au d é t r i m e n t 
d u f a r d e a u f isca l d e la c lasse 
m o y e n n e d u Q u é b e c . Pour 
1 9 8 9 , le m i n i s t r e Johnson 
pa r l e d ' u n e c ro i ssance des 
dépenses g o u v e r n e m e n t a l e s 
d e 5 , 8 % . C o m m e p o u r les 
de rn iè res années , c e serai t là 
u n t a u x e n c o r e i n fé r i eu r à la 
c ro i ssance et a u x revenus 
g o u v e r n e m e n t a u x p r é v u s , 
so i t 7 % . 

«Au-delà de la réduction 
du déficit, la question est de 
savoir si cela est suffisant pour 
répondre aux besoins de la 
population du Québec en 
matière de santé, de services 
sociaux et d'éducation. Si les 
finances publiques vont bien, 
il est difficile de cacher 
qu'une partie de la popula-
tion est aux prises avec le 
fléau du chômage, lequel se 
maintient autour de10%, et 
que les services publics ont 
largement fait les frais de la 
réduction du déficit, a f f i r m e 

M o n i q u e Simard 

la v i ce -p rés iden te de la C S N . 
Or, le gouvernement fait 
comme si le chômage était 
une fatalité et qu'il n'y pou-
vait rien ». 

Les nouvelles 
compressions 

«Nous sommes indignés 
de voir comment le gouver-
nement entend réaménager 
ses ressources budgétaires, 
pou rsu i t la v i ce -p rés iden te . 
Entreautres, le gouvernement 
coupera encore 1200 postes 
dans la fonction publique et 
réduira de 3 millions de dol-
lars les budgets des centres 
pour personnes en difficulté 
d'adaptation. La cerise sur le 
gâteau, c'est le cadeau ac-
cordé aux institutions privées 
d'enseignement qui profite-
ront d'une hausse de 8,5% 
alors que les écoles publiques 
devront se contenter d'une 
hausse des dépenses de 
1,8%, soit bien en-dessous 
du taux d'inflation.» 

Pour la santé et les serv i -
ces soc iaux , la c ro issance des 
dépenses prévues est de l ' o r -
d r e d e 5 , 7 % , ma is dans les 
fa i ts, si l ' o n soustra i t le t a u x 
d ' i n f l a t i o n , il ag i t d ' u n e aug-
m e n t a t i o n rée l le de 1 , 2 % . 
«Est-ce suffisant pour faire 
face aux problèmes identi-
fiés par la ministre Lavoie-
Roux, tels que le vieillisse-
ment de la population, le dé-

veloppement des nouvelles 
technologies et l'évolution de 
la nature des problèmes re-
liés à la santé,» q u e s t i o n n e 
M o n i q u e S i m a r d . Par a i l leurs, 
le g o u v e r n e m e n t a v o u e ne 
3as ê t re c a p a b l e d e c o n t r ô l e r 
a r é m u n é r a t i o n des m é d e -

c ins , q u i eng lou t i ssen t 2 5 % 
de la f ac tu re g l o b a l e d e la 
santé et des serv ices soc iaux , 
so i t les 2,1 m i l l i a r d s (sur u n 
budge t to ta l d e 8 m i l l i a rds ) 
versés aux 12 0 0 0 m é d e c i n s , 
lesquels c o m p o s e n t 7 % des 
ef fect i fs d u réseau, p réc ise la 
r eche rche . 

Dans l ' é d u c a t i o n , p o u r les 
n i veaux p r ima i re , seconda i re 
et co l l ég ia l , en regard d u t aux 
d ' i n f l a t i o n d e 4 , 5 % en 1 9 8 9 , 
ils d e v r o n t r espec t i vemen t 
suppor te r des baisses réel les 
de 3 , 9 % et de 1 , 2 % . «Avec 
330 000 assisté-e-s sociaux 
et près de 10% de la popula-
tion active en chômage, com-
ment peut-on imaginer que 
l'éducation ne soit pas une 
priorité à tous les niveaux de 
l'enseignement?», d e m a n d e -
t -e l le. Par r appo r t à la d e r n i è -
re d é c e n n i e , le g o u v e r n e -
m e n t d u Q u é b e c dépense 
m o i n s par hab i t an t dans la 
santé, les serv ices soc iaux et 
l ' é d u c a t i o n q u ' e n O n t a r i o . 

«// s'agit vraisemblable-
ment de choix budgétaires 
irresponsables effectués uni-
quement en fonction des de-

mandes de l'entreprise privée 
qui milite depuis plusieurs 
années pour le retrait de l'État 
dans l'économie. Si personne 
n'aime payer de l'impôt, pa-
radoxalement, la population 
exprime des besoins de plus 
en plus exigeants pour les 
tra vai lieuses et les tra val Heurs 
des services publics et l'État 
qui les emploie. Les salariées 
n'ont pas actuellement les 
moyens adéquats de répon-
dre à ces besoins ». 

«Ça prend plus 
que du coeur» 

«En 1989, pour travailler 
dans les services publics, Ça 
prend plus que du coeur , 
d isen t es synd iqué -e -s . Ça 
prend plus de ressources hu-
maines, plus de budget pour 
la formation, les nouveaux 
services, etc.. Ça prend des 
salaires qui reconnaissent la 
valeur et l'utilité du travail 
effectué. Ça prend de l'argent 
et le gouvernement en a, il 
l'affirme lui-même. Ce n'est 
pas une question d'argent 
mais de choix de société », 
e x p l i q u e M o n i q u e S imard . 

S ' i l a c c o r d e les a u g m e n -
ta t ions de sa la i re d e m a n d é e s 
par la C S N , le g o u v e r n e m e n t 
a f f i r m e q u ' i l d e v r a hausser 
les impô ts . Pour M o n i q u e Si-
m a r d , ce c h a n t a g e sert à ca-
m o u f l e r la vé r i té à la p o p u -
la t i on . «Il ne faut pas oublier 
que les 400 000 salarié-e-s 
du secteur public ne vivent 
pas en marge de la société, 
rappe l l e - t -e l l e . Ils sont des 
contribuables importants. Ils 
occupent 14% de tous les 
emplois au Québec. C'est un 
secteur économique crucial 
pour le Québec. En refusant 
d'ajouter des ressources 
humaines et monétaires dans 
les services publics, le gou-
vernement handicape sérieu-
sement la lutte au chômage 
et les services eux-mêmes. 
Le gouvernement se scan-
dalise devant des demandes 
d'augmentation réelle de 
salaire de 23$ par semaine, 
pour les trois prochaines an-
nées, des 125,000 syndiqué-
es de la CSN , d i t la v i ce -
p rés iden te . Ce sont là des 
enjeux majeurs de la présente 
négociation ». 
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« J ' s a i s p a s 

s i j ' v a s 

iléménagep...» 
En 1 9 8 5 , a lors q u e le 

s y n d i c a t t en ta i t d e négoc ie r 
u n e c o n v e n t i o n c o l l e c t i v e , 
l ' e m p l o y e u r ava i t déc ré té un 
l o c k - o u t et c o m m e n c é à dé-
m é n a g e r d e l ' é q u i p e m e n t en 
O n t a r i o ; à la s igna tu re d e la 
c o n v e n t i o n , l ' é q u i p e m e n t é-
ta i t r e v e n u . Les e m p l o y é s , 
q u i ava ien t accep té sous le 
c h a n t a g e u n e a u g m e n t a t i o n 
d e 2 à 3 % , ne l ' on t pas o u b l i é . 

Ils son t d e u x cen t q u i n z e 
salar iés, à C a m o p l a s t Inc. , u -
ne en t repr i se d e K ingsbury , 
e n Estrie, q u i f a b r i q u e des 
p rodu i t s en c a o u t c h o u c . Leur 
c o n v e n t i o n c o l l e c t i v e est é-
c h u e depu i s le 31 d é c e m b r e 
1 9 8 8 . Pour la c i r c o n s t a n c e , 
l ' e m p l o y e u r a sor t i son v i e i l 
arsenal : c h a n t a g e à la f e r m e -
tu re , menaces , i n t i m i d a t i o n , 
c o n g é d i e m e n t s , br iseurs de 
grève , etc. 

« i l VOUS de iféciderh 
Cet te fo is , c 'est à Platts-

b u r g q u ' i l s ' apprê te ra i t à dé-
ménager . Par cu r i os i t é , le c o -
m i t é d e n é g o c i a t i o n et des 
m e m b r e s de l ' e xécu t i f s ynd i -
ca l se sont rendus v is i ter les 
l i eux . « La shop fait 100pieds 
par 150, d é c l a r e le p rés iden t 
d u synd i ca t , Jacques C a r o n . 
On se demande où ils met-
traient tout l'équipement!» 

En ou t re , c h a q u e e m p l o y é 
a reçu u n e le t t re d u p rés iden t 
d e Camop las t , N o r m a n d Car-
pent ier , dans l aque l l e o n peu t 
l i re : «Kingsbury peut encore 
récupérer un nombre limité 
d'emplois si les travailleurs 
acceptent de revenir au tra-

va/7 à des conditions raison-
nables et compétitives selon 
le marché des conventions 
collectives comparables au 
Québec. (...) C'est à vous de 
décider de votre avenir.» 

On ne nous la fera plus! 
Les re la t ions d e t rava i l , 

pou r t an t , se d é r o u l a i e n t sans 
p r o b l è m e depu i s la s ignature 
de la de rn iè re c o n v e n t i o n . 
Le synd ica t n ' ava i t déposé 
a u c u n gr ie f . «Il nous est 
même arrivé d'"oublier" des 
dispositions de la conven-
tion collective pour donner 
un coup de main à l'em-
ployeur!», r e p r e n d Jacques 
C a r o n . 

Plus e n c o r e : lors d e l 'ac-
q u i s i t i o n d e l ' en t repr i se d e 
B o m b a r d i e r en 1 9 8 2 , le n o u -
v e a u p rop r i é t a i r e ava i t de -
m a n d é aux e m p l o y é s u n gel 
des salaires; ce q u e les syn-
d i qués ava ien t accep té p o u r 
18 mo i s , au t e r m e desque ls 
ils ava ien t o b t e n u u n e f a i b l e 
a u g m e n t a t i o n p o u r le reste 
d e la c o n v e n t i o n . U n geste 
q u e N o r m a n d Ca rpen t i e r 
s'est empressé d ' o u b ier... 

Les choses se sont gâtées 
lors d u d é p ô t , en d é c e m b r e 
dern ier , des offres pat rona les , 
q u e les synd iqués on t rejetées 
à 9 9 % . En j a n v i e r 1 9 8 9 , le 
s y n d i c a t p r é s e n t a i t u n e 
con t re -o f f re , à l aque l l e l ' e m -
p l o y e u r n ' a j a m a i s d o n n é sui-
te, o p t a n t p l u t ô t p o u r le l ock -
o u t . Trois semaines p lus ta rd , 
les emp loyés vo ta ien t la grève 
à 9 3 % . 

Cet te fo is , le chan tage à la 
f e r m e t u r e ne t i e n d r a pas l ieu 
d e n é g o c i a t i o n : «Le boss ne 
nous fera pas avaler n'impor-
te quoi avec des menaces. 
S'il veut vraiment fermer, 
qu'il ferme!», d i sen t les syn-
d iqués . 

Le docteur 
Auger n'est 
plus seul! 

Trois m é d e c i n s o n t eu le 
cou rage d e se m o u i l l e r , le 15 
mars dern ie r , en c o n f i r m a n t 
p u b l i q u e m e n t le d i agnos t i c 
d u D r Pierre A u g e r et en ap-
p u y a n t son hypo thèse . Le D r 
A u g e r , h é m a t o l o g u e e t 
spéc ia l is te en m é d e c i n e d u 
t rava i l au DSC Laval , a 
l ong temps été seul à che r -
c h e r la c a u s e d e l a 
mys té r ieuse m a l a d i e q u i af-
fec te depu i s 1 9 8 2 p lus ieurs 
emp loyé -e - s d e l ' h ô p i t a l St-
François d 'Ass ise à Q u é b e c , 
e t d o n t le p r i nc ipa l s y m p t ô m e 
est u n e e x t r ê m e fa t igue . Les 
tests de r o u t i n e ayan t é c h o u é 
à dép is te r la m a l a d i e , le D r 
Auger , q u i a t o u j o u r s p rê té 
fo i aux p la in tes des synd i -
qués , a souven t d û essuyer 
les m o q u e r i e s de ses co l l è -
gues. 

Lorsqu 'en f in des spécia l is-
tes eu ren t dé tec té la présen-
ce, sur les l i eux de t rava i l , d e 
mois issures t ox i ques , le D r 
Pierre A u g e r a v o u l u fa i re 
con f i rmer par d 'au t res m é d e -
c ins son d iagnos t i c , c e l u i d u 
s y n d r o m e d e fa t i gue c h r o -
n i q u e déc r i t par le Cen t re o f 
Disease C o n t r o l d ' A t l a n t a , 
ainsi q u e son hypothèse, ce l le 
d ' u n e m o i s i s s u r e t o x i q u e à la 
source d e cet te m a l a d i e . 

Il so l l i c i t a d o n c l 'av is d u 
Dr A r n o l d A b e r m a n , o m n i -
p ra t i c i en , d o n t l ' o p i n i o n lu i 
é ta i t p réc ieuse p o u r sa v u e 
g l o b a l e des p r o b l è m e s d e 
santé; il s 'adressa au d o c t e u r 
Pierre Paradis, t o x i c o l o g u e , 
p a r c e q u e l e t a b l e a u c l i n i q u e 
i n d i q u a i t u n e i n t o x i c a t i o n 

«Nous avons perdu un 
ami et un être de grande 
valeur». Tel est le senti-
ment de celles et ceux qui 
ont côtoyé et connu Ri-
chard Ga l lant , décédé tra-
g iquement à l 'âge de 3 5 
ans durant la f in de semai-
ne du 18 mars dernier . N o -
t re camarade était salarié 
à la fédérat ion d u C o m -
m e r c e et trésorier d u Syn-
dicat des travailleuses et 
travail leurs de la C S N . Les 
dirigeants de la C S N et les 
salarié-e-s of frent à la fa-
mi l le leurs plus sincères 
sympathies. 

p l u t ô t q u ' u n e i n f ec t i on ; en -
f i n , i l f i t appe l à u n p s y c h i a -
t re, le D r Pierre O u e l l e t , p o u r 
son hab i l e téàd i s t i ngue r ent re 
les causes o rgan iques et les 
causes p s y c h o l o g i q u e s des 
ma lad ies . Tous t ro is par ta-
gèren t l 'av is d u D r Pierre 
Auger . 

l-BOUS 
sh 

C o m m e nous le répé tons 
souvent , le bu reau de rév is ion 
de la CSST, c 'es t c o m m e la 
t ou r de Pise... Auss i , l o rsque 
le synd i ca t C S N de l ' h ô p i t a l 
St -François d 'Ass ise v o u l u t 
fa i re t é m o i g n e r le D r A u g e r 
et les t ro is autres m é d e c i n s 
d e v a n t le b u r e a u d e rév i s i on 
p o u r t e r m i n e r sa p reuve , 
c e l u i - c i refusa d ' e n t e n d r e les 
résul tats des e x a m e n s pra-
t i qués sur les e m p l o y é - e - s 
ma lades , à m o i n s q u e es té-
m o i n s n ' accep ten t d e r o m p r e 
le s e c r e t p r o f e s s i o n n e l . 
« Donnez-nous les noms des 
personnes que vous avez ex-
aminées!» r éc l ama i t l ' a voca t 
pa t rona l . 

Les t rava i I leuses et t rava i I-
leurs ma lades ava ien t accep -
té de se prêter aux d i f fé ren ts 
e x a m e n s m é d i c a u x , à la c o n -
d i t i o n expresse q u e la c o n f i -
d e n t i a l i t é d e leur doss ier soi t 
respectée. Le s y n d i c a t é ta i t 
Drêt à déposer d e v a n t le 
j u r e a u d e rév is ion les rap-
por ts m é d i c a u x d é p e r s o n n a -
lisés. M a i s c e l u i - c i ne v o u l a i t 
r i en en tend re . Il l u i fa l la i t des 
noms . . . 

A lo rs , o n se t o u r n a vers 
les méd ias . Personne n ' e u t à 
le regretter, si ce n'est la par t ie 
pa t rona le . Car les méd ias , 
e u x , c o m p r i r e n t le message 
des médec ins . 
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N O U ¥ E 

FRAUDE AU CBVTRE 
D'ACCUBL BROSSARD 

Le 23 mars, la Fédéra t ion 
des af fa i res soc ia les et le 
Synd i ca t des e m p l o y é - e - s d u 
cen t re d ' a c c u e i l d e Brossard 
(CSN) d e m a n d a i e n t p u b l i -
q u e m e n t à la m in i s t r e d e la 
Santé et des Serv ices s o c i a u x 
la m ise en t u te l l e et la sus-
p e n s i o n d u p e r m i s d ' o p é r a -
t i o n d é t e n u par l ' a c t ue l l e ad-
m i n i s t r a t i o n p r i vée , ce l l e d e 
la f a m i l l e T rempe . 

R é c e m m e n t , S y l v i a n n e 
T rempe , d i r e c t r i c e généra le 
d u cen t re et son père, Pierre, 
d i r ec teu r généra l j u s q u ' e n 
1 9 8 3 , o n t r e c o n n u leur cu l -
p a b i l i t é d e v a n t le j u g e Lu-
c i e n Roy d e la C o u r p r o v i n -
c i a l e p o u r «avoir frustré le 
Gouvernement du Québec 
d'une somme excédant mille 
dollars parla supercherie, le 
mensonge ou autre moyen 
dolosif commettant ainsi un 
acte criminel prévu au Code 
criminel ». 

C o n d a m n é e à rembourse r 
la« v i c t i m e » , l ' a d m i n i s t r a t i o n 
déposa i t la j o u r n é e m ê m e un 
c h è q u e de 5 0 0 0 0 0 $ au Pa-
lais de j us t i ce d e L o n g u e u i l ; 
i l sera a c h e m i n é au m in i s tè re 
d e la Santé et des Serv ices so-
c i aux . Le m o n t a n t co r respon -
d ra i t à la s o m m e p résumée 
de la f r a u d e d o n t o n l ' a c c u -
sait. La sen tence : d e u x ans à 
garder la pa i x , en p lus d u 
r e m b o u r s e m e n t ! 

Ce j u g e m e n t ne p è c h e pas 
par son e x e m p l a r i t é . Il ne 
m a n q u e pas d 'a rb i t res d e 
gr ie f p o u r m a i n t e n i r des c o n -
g é d i e m e n t s d ' e m p l o y é - e - s 
p o u r des la rc ins m o i n s i m -
por tan ts en i n v o q u a n t la r u p -
t u r e d u l ien d e c o n f i a n c e en-
t re l ' e m p l o y e u r et l ' e m p l o y é . 
Les t rava i l leuses et t r ava i l -
leurs d u Cen t re d ' a c c u e i l d e 
Brossard n ' o n t p lus c o n f i a n -
c e d a n s l ' a d m i n i s t r a t i o n 
T rempe , c 'es t p o u r q u o i i ls 
r é c l a m e n t l ' i n t e r v e n t i o n ra-
p i d e et f e r m e d u m in is tè re . 
Se lon M i c h e l Fon ta ine , v i ce -
p r é s i d e n t d e l a F A S - C S N , «/es 
actuels détenteurs du permis 
se sont eux-mêmes disqua-
lifiés ». 

En r é c l a m a n t de la m in i s -
t re L a v o i e - R o u x q u e le per-
m is so i t c o n f i é à u n e c o r p o -
ra t i on p u b l i q u e , la Fédéra-
t i o n et le s y n d i c a t v e u l e n t 

Dréven i r tou tespécu la t ion sur 
a va leu r d u pe rm is q u e le 

MSSS f i n a n c e de t o u t e f a ç o n 
avec des fonds p u b l i c s . 

Le Cen t re d ' a c c u e i l de 
Brossard est u n «établ isse-
m e n t p r i v é c o n v e n t i o n n é » , 
les T rempe en sont p ro -
pr ié ta i res ma is j ou i ssen t de 
subven t i ons annue l l es p o u r 
opérer . Les e m p l o y é s syn-
d i qués o n t des c o n d i t i o n s d e 
t rava i l et de salaires sem-
b lab les à cel les des synd iqués 
des é tab l i ssements p u b ics. 
A c t u e l l e m e n t , le cen t re hé-
berge 142 personnes âgées 
sur u n e poss ib i l i t é de 175 
lits. Il s 'agit d ' u n anc ien mo te l 
de d e u x étages. Ces l o c a u x 
sont désuets et i nadéqua ts 
p o u r d o n n e r des serv ices d e 
q u a l i t é à cet te c l i en tè le . 

Par a i l leurs , pa ra l l è l emen t 
au d é r o u l e m e n t de l ' e n q u ê t e 
p o l i c i è r e et d u processus 

UNTencet 
KEM̂atilfJfVME/cT, 

j u d i c i a i r e q u i a su iv i , le m i -
n is tère et la c o m p a g n i e des 
T rempe o n t e n c l e n c h é la 
réa l i sa t ion d ' u n p l a n de re lo -
ca l i sa t i on d u Cen t re d ' a c -
c u e i l . L in é d i f i c e neu f est ac -
t u e l l e m e n t en c o n s t r u c t i o n à 
Brossard et la re loca l i sa t i on 
est p r é v u e p o u r n o v e m b r e 
1 9 8 9 . Or , l ' e m p r u n t banca i re 
d e 12 ,4 m i l l i o n s $ nécessai re 
à la c o n s t r u c t i o n est garant i 

par les s u b v e n t i o n s à v e n i r 
d u m in i s tè re . 

«La tutelle n'est qu'une 
solution temporaire. A long 
terme, nous réclamons que 
le nouveau centre soit géré 
par une corporation publique 
déjà existante ou à créer. C'est 
une question de crédibilité 
car il s'agit de la gestion d'un 
service public », d e c o n c l u r e 
M i c h e l Fon ta ine . 

Hôpitaux 
Le scandale des fins d'exercice financier 

Plusieurs syndicats de la Fédérat ion des 
affaires sociales sont r é c e m m e n t i iUerve-
nus pub l iquement contre des fermetures 
temporai res de lits et de services. C'est 
devenu, de l 'aveu m ê m e des por te -paro le 
des associations patronales, une opérat ion 
annuel le de ba lancement des budgets, 
située en février et mars, à la f in de l 'exer-
cice f inancier. 

Les employeurs invoquent souvent la 
prise de vacances d'hiver par les employés, 
en part icul ier lors du congé scolaire de f in 
février, c o m m e prétexte pour justifier leurs 
décisions de procéder à de telles réduc-
tions des services. 

À iVkmt-Lauriep 
Le syndicat du Cent re hospital ier de 

Mont -Laur ie r dénonçai t pour sa part , en 
février, la mauvaise gestion de «l'adminis-
tration qui a mis en place de nouveaux 
services sans avoir les budgets autorisés 
pour le faire, mais qui accuse la hausse des 
coûts associés aux avantages sociaux pré-
vus dans les conventions collectives » pour 
justifier des coupures de 1 5 0 0 0 0 $ , corres-
pondant au défici t ant ic ipé sur un budget 
de 11,5 mi l l ions$. 

Mais ce qui choque le plus les gens, 
c'est d 'apprendre que les cadres se parta-
geraient 4 0 0 0 0 $ c o m m e «pr ime au rende-

ment» . D r ô l e de rendement que celui 
de découvr i r à deux mois de la f in de 
l 'exercice f inancier que l 'on n 'a pas 
prévu des «coûts prévus aux conven-
tions collectives» ! 

À Rimouski 
Les cinq syndicats du Cent re hospi-

tal ier régional de Rimouski dénonçaient 
eux aussi le choix du Conseil d 'admi -
nistrat ion de partager 34 0 0 0 $ sous 
f o r m e de primes d 'excel lence à une 
qu inza ine de cadres p lutôt que d'ut i l i -
ser ces sommes pour combler les rem-
placements nécessaires. 

Le directeur général , Roger Brodeur, 
soutenait pub l iquement : « / / ne s'agit 
que d'une réduction de services de 15% 
dont le but est de contribuer à combler 
le déficit budgétaire et de permettre 
aux employés qui le désirent de prendre 
congé avec leurs enfants pendant la 
semaine de relâche (scolaire) ». 

C e centre hospital ier a f e r m é ses 
services externes et d 'urgence durant le 
temps des Fêtes, à la Saint-Valent in et 
durant la semaine de relâche. «Pour-
quoi pas aussi à l'anniversaire du di-
recteur général? ». Il faut un bon mora l 
pour fa i re face à des gestionnaires pa-
reils. 
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n o u v e l . ! . •« 

Rapport de 
S'amlpré 
Encope 
la grande 
entreprise! 

En m e t t a n t l ' a ccen t un i -
q u e m e n t sur les beso ins en 
f o r m a t i o n p ro fess ionne l l e , le 
Rappo r t d e G r a n d p r é ne t ien t 
c o m p t e q u e des p r é o c c u p a -
t i ons des g randes ent repr ises 
en ma t i è re d ' a j u s t e m e n t au 
l i b re -échange . 

C 'es t ce q u ' o n t d é c l a r é le 
3 0 mars la FTQ, la C E Q , la 
C S N et l ' U P A d a n s u n e pre-
m i è r e réac t i on au rappo r t d u 
c o m i t é m is en p l a c e par le 
g o u v e r n e m e n t M u i r o n e y . 

En a v o u a n t q u e l 'a jus te-
m e n t au l i b re -échange néces-
si tera des m o d i f i c a t i o n s i m -
por tan tes d e l à par t des ent re-
pr ises, M . D e G r a n d p r é ad-
m e t ce q u e les pa t rons o n t 
t o u j o u r s n ié avan t les é lec -

BeMt 
$530 000 
au fonds 
de pension 

Le s y n d i c a t des t r a -
vail leurs de Beloit , à Sorel, 
v ient d'enregistrer une vic-
to i re qui t o m b e à point 
n o m m é , alors que se discute 
un projet de loi touchant les 
fonds privés de pension. 

L'entreprise s'est en effet 
rendue aux arguments d u 
syndicat, aff i l ié à la fédéra-
t ion de la méta l lurgie , en 
versant au fonds de pension 
un m o n t a n t évalué à envi ron 
5 3 0 0 0 0 $ . C'est après 1 7 
mois de négociat ion que 
cette entente à l 'amiable est 
in tervenue. 

Après que le syndicat, en 
n o v e m b r e , eut dénoncé l 'at-
t i tude de la compagnie , cette 
dern ière y al lai t d 'une pre-
miè re offre de 175 0 0 0 $ , 
jugée insuffisante par le syn-
dicat . Beloit a f ina lement ac-
cepté de main ten i r le m ê m e 
taux d 'évaluat ion actuariel le 
utilisé an té r ieurement pour 
le calcul de la valeur des 
sommes transférées. 

t ions : le l i b re -échange p r o -
v o q u e r a des res t ruc tu ra t ions 
é c o n o m i q u e s impor tan tes . 

M a l h e u r e u s e m e n t , son 
a p p r o c h e laisse p o u r c o m p t e 
les salar iés q u i p e r d r o n t leurs 
e m p l o i s ( q u ' o n peu t éva lue r 
à e n v i r o n 75 0 0 0 seu lemen t 
au Q u é b e c ) et q u i ne pou r -
ron t se recyc le r f a c i l e m e n t . 

La C E Q , la C S N , la FTQ et 
l ' U P A d e m a n d e n t a u gouver -
n e m e n t M u i r o n e y de d o n n e r 
su ite à ses engagements é lec -
t o r a u x en s 'assurant q u e le 
l i b re -échange soi t b é n é f i q u e 
p o u r l ' e n s e m b l e des Cana-
d iens . 

La C S N p ropose , q u a n t à 
e l l e , les q u a t r e p o i n t s 
su ivants : 

1 ) U n e ex tens ion d u Pro-
gramme d ' a i d e aux t rava i l -
eurs âgés à l ' e n s e m b l e des 

t rava i I leurs d e 55 ans q u i per-
den t leur e m p l o i su i te à u n e 
f e r m e t u r e o u m ise à p i e d (i .e. 
u n e pré- re t ra i te f i n a n c é e par 
le fédéra l ) . 

2) L ' i n t r o d u c t i o n d ' u n e 
r é g l e m e n t a t i o n p o u r fo rce r 
les ent repr ises à acco rde r un 
pré-av is d ' u n an avan t de fer-
me r u n e us ine. 

3) Des prêts à taux 
d ' i n t é rê t rédui ts aux PME et 
aux ag r i cu l teu rs q u i f on t des 
i n v e s t i s s e m e n t s c r é a t e u r s 
d ' e m p l o i s dans le cad re d ' a -
jus tements à la c o n c u r r e n c e 
i n te rna t i ona le . 

4) Des prêts à t aux d ' i n -
térêt rédui ts aux ent repr ises 
q u i s ' é tab l i r on t dans des ré-
gions o ù sont concen t rées 
es pertes d ' e m p l o i s dans le 

cad re de la res t ruc tu ra t ion , 
o u lo rsque le taux de c h ô -
m a g e rég iona l dépasse la 
m o y e n n e c a n a d i e n n e . 

Assemblée 
générale 
de la FATA 

La Fonda t i on p o u r l ' a i de 
aux t rava i l leuses et aux tra-
va i l l eu rs acc iden tés (FATA) 
t i e n d r a sa p r o c h a i n e assem-
b lée généra le le 22 av r i l , d e 
9 à 16 heures, à la Casa d ' I t a -
l ia, 5 0 5 Est rue Jean-Talon 
( M é t r o Jean-Talon). 

Les m e m b r e s act i fs rece-
v ron t u n e c o n v o c a t i o n écr i te . 
Les dona teu rs sont inv i tés à 
pa r t i c i pe r c o m m e observa-
teurs. 

Pour p lus d ' i n f o r m a t i o n s : 
FATA - 5 1 4 - 2 7 1 - 0 9 0 1 . 

A «ranglaise»...ou 
une baffe à la Loi 101 

Mauvaise foi 
et Drovocatii 

Les 4 5 0 t rava i l l e u r s s y n d i -
qués (CSN) de l ' us ine Expro 
d e V a l l e y f i e l d s ' i nsurgen t 
c o n t r e l ' a t t i t u d e d e leur 
e m p l o y e u r face à la Lo i 101 , 
au chap i t r e d e la l angue de 
t rava i l . Se lon le p rés iden t d u 
synd ica t , M a r c Lav io le t te , le 
p r é s i d e n t e t c h e f d e d i r e c t i o n 
de l 'entrepr ise, M . J.A. d 'A i l l y , 
in terprète à sa f a ç o n la Char te 
de la l angue f rança ise . En 
fa i t , p o u r lu i , la lég is la t ion 
q u é b é c o i s e en ma t i è re d e 
l angue ne s e m b l e pas exister. 

En poste depu i s 1 9 8 7 , le 
3.d.g. b r a n d i t le f l a m b e a u d u 
b i l i ngu i sme c a n a d i e n p o u r 
jus t i f ie r la d é m a r c h e q u ' i l a 
fa i t s ienne depu i s son a r r i vée 
au Q u é b e c , c 'es t -à -d i re u t i l i -
ser le f rança is et l 'angla is dans 
ses c o m m u n i c a t i o n s écr i tes 
avec le pe rsonne l t o u t en res-
pec tan t , c 'est d u m o i n s ce 

et provocation 
Les représentants synd i -

c a u x c ro i en t q u e la c o m p a -
g n i e f a i t f i d e l a L o i 101 et p r i -
v i l ég ie u n c l i m a t d e tens ion 
dans ses rappor ts avec ses 
e m p l o y é s en agissant a ins i . 
« Nous sommes 450 emplo-
yés francophones à l'usine; il 
n'y a pas d'anglophones. 
Quelques cadres, c'est tout. 
Lorsque l'employeur utilise 
les deux langues officielles 
pour s'adresser à des travail-
leurs francophones, cela relè-
ve non seulement du ridicu-
le, mais de la pure provoca-
tion », a f f i r m e le p rés iden t d u 
synd ica t . 

M a r c Lav io le t te a par a i l -
leurs d é c l a r é q u e le synd ica t 
e n t e n d a i t m e n e r cet te re-
v e n d i c a t i o n j u s q u ' a u bou t . 

q u ' i l a f f i rme , la p r é d o m i n a n -
ce d u f rança is . Géné ra l e -
m e n t , le tex te f rança is appa -
raît au p r e m i e r p l an , su i v i e 
de l 'ang la is , sur la m ê m e 
feu i l l e . «À la table de négo^ 
dation, les représentants 
syndicaux se sont plaints à 
plusieurs reprises, mais sans 
succès. Nous avons invoqué 
l'esprit et la lettre de la Loi 
101-(art.41 )-eton s'est fait 
répondre que la compagnie 
applique le binlinguisme ca-
nadien et que c'est son droit», 
a préc isé M a r c Lav io le t te . 
Rappe lons b r i è v e m e n t q u e 
l ' a r t i c le 41 s t i pu le q u e l ' e m -
p l o y e u r est t e n u d e réd iger 
dans la l angue o f f i c i e l l e les 
c o m m u n i c a t i o n s q u ' i l 
adresse à son pe rsonne l . 

« On va nous respecter! Il n 'est 
pas question de reculer d'un 
pouce sur ces droits fonda-
mentaux», a - t - i l l ancé . En ce 
sens, le synd ica t pou r ra i t fa i re 
press ion auprès des o rgan is -
mes d e c o n t r ô l e , d o n t l ' O f -
f i ce de la l angue f rança ise . 

A b o r d a n t la q u e s t i o n de 
la d é m a r c h e de f ranc i sa t i on 
d e l ' us ine Expro, a m o r c é e en 
1978, M a r c Lav io le t te a déc la -
ré q u e les ex -p rop r ié ta i res 
d ' E x p r o ava ien t fa i t p r e u v e 
d ' u n e v o l o n t é d e se c o n f o r -
me r à la Loi 101 , ma is q u e 
depu i s l ' a r r i vée d u Toron to is 
M.J. d ' A i l l y , « o n assiste à une 
stagnation, voire même à une 
régression linguistique au 
sein de l'entreprise». 
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Salvador, terre d'injustices 

La démocratie-chré-
tienne au Salvador? 
Elle agonise dans la 

corruption. L'ingénieur 
José Napoléon Duarte se 
meurt. Son successeur en 
a récolté tout le discrédit; 
il a connu la défaite lors 
des élections du 19 mars, 
avec les bavures que l'on 
sait, sauf que les rites fu-
néraires deviennent plus 
spectaculaires lorsque 
300 journalistes rendent 
hommage à trois des 
leurs tombés sous les 
balles de l'armée! 

Montent maintenant 
en scène le planteur Al-
fredo Cristiani et son 
parti ARENA dont l'un 
des ténors, Roberto 
d'Aubuisson, est soup-
çormé de diriger l'esca-
dron de la mort (impuni) 
responsable du meurtre 
de l'archevêque Romero, 
le 24 mars 1980. 

Washington tentera, 
avec Cristiani comme 
avec Duarte, de poursui-
vre sa politique de lutte 
sans merci aux «insur-
gés», dans un pays où le 
budget officiel est moin-
dre que les sommes que 
consacrent les Etats-Unis 
à son plan de «contain-
ment». Le revenu per ca-
pita, depuis 1980, a chuté 
d'environ 40% au Salva-
dor. Systématiquement, 
ceux qvii se tiennent de-
bout pour tenter de 
changer cette situation 
inéquitable, s'exposent 
aux représailles. Plus du 
tiers de la poptilation est 
déplacé ou a fui depuis 
neuf ans, devant les 
70000 cadavres accimiu-
lés par la guerre. 

L'an dernier, une ex-
plosion au siège de 
'UNIS (Union nationa-

le des travailleurs salva-
doriens) se produisait 
daiis les heures qui pré-
cédaient la marche du 1er 

par Clément Tmdel 

mai. On ne peut pas dire 
que la conjoncture soit 
tellement différente en 
1989. L'on peut retenir, 
comme le fait cet ancien 
coopérant au Salvador, 
Evan Fax-Decent, de 
Winnipeg, rendu infirme 
par une explosion qu'il 
attribue à l'armée salva-
dorienne (voir le Globe 
and Mail du 21 mars), que 
la brutalité va s'accroître 
une fois l'équipe Cristia-
ni en place: «Tout l'appa-
reil militaire tend à une 
guerre totale. Les militaires 
sont très soupçonneux de 
tout groupe de pauvres or-
ganisé de quelque façon et 
voient tout partisan (des 
pauvres) comme leur enne-
mi». 

La guerre épuisante 
L'on noircit le tableau 

exprès? Que l'on songe 
au «débat national» sus-
cité en septembre dernier 
par l'égUse catholique. Le 
docimient final souhai-
tait un cessez-le-feu im-
médiat et la relance du 
processus de dialogue-
négociation «pour la paix 

au Salvador». Il y eut bien 
quelques tractations 
mais dans l'ensemble, ce 
fut «niet». En collabora-
tion avec le Conseil oe-
cuménique des églises 
(Genève), le Comité in-
ter-églises des droits hu-
mains en Amérique la-
tine (CIEDHAL), qui a 
son siège à Toronto, a 
produit un rapport acca-
blant de 30 pages sur 
l'augmentation de viola-
tions des droits humains 
au Salvador en 1988. La 
mobilisation populaire sus-
cite la répression, dit un 
sous-titre du document 
consacré à la «militarisa-
tion» des lieux de travail 
pour contrer les activités 
syndicales. A l'appui de 
cette vision lucide de 
répressions brutales, 
CIEDHAL cite le dernier 
rapport d'Americas 
Watch {Labor Rights in El 
Salvador): 

«Contraint de supporter 
une part disproportionnée 
des coûts de la guerre civile, 
le mouvement syndical est 
confronté à une classe pa-
tronale bien décidée à main-
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tenir des salaires de subsis-
tance et à un gouvernement 
qui a déjà employé diverses 
tactiques - de l'arrestation à 
l'assassinat - pour mainte-
nir le calme». 

Americas Watch sou-
Ugne que dans un con-
texte de guerre, les res-
ponsables de l'Etat salva-
dorien n'ont été que trop 
enclins à utiliser les éti-
quettes de «subversif» 
ou «associé à la guérilla» 
pour mieux sévir contre 
les syndicats actifs. Ain-
si, à plusieurs reprises, le 
gouvernement Duarte a 
employé la rhétorique de 
la démocratie tout en 
niant ses garanties à une 
proportion importante 
des travailleurs. Par ex-
emple, en adoptant une 
Loi d'urgence nationale 
permettant de proclamer 
l'état d'urgence... lors-
que la continuité des ser-
vices publics est... inter-
rompue ou sévèrement 
menacée. Or cette loi, 
conçue pour casser les 
grévistes de l'électricité, 
a de fait été utilisée pour 
limiter arbitrairement le 
syndicalisme à l'inté-
rieur du secteur public. 
L'on connaît aussi le re-
cours traditiormel à la 
force brutale pour faire 
obstacle à la syndicalisa-
tion des travailleurs ru-
raux, dont beaucoup 
sont privés de ces terres 
que leur accordent pour-
tant des décrets de ré-
forme agraire. La «guerre 
épuisante» se poursuit; 
les injustices et les crimes 
demeurent le plus sou-
vent impunis. Ah! si les 
volcans pouvaient pren-
dre parti, ils sauraient où 
jeter leur lave! 

*Clément Trudel est 
journaliste au journal Le 
Devoir. 



La solidarité de 3 500 pilotes: 
l'élément qui a fait toute la 
différence dans la grève dTas-
tern. 

États-Unis 

Il y a de la 
solidarité 
dans l'air! 

La grève qui se pour-
suit à Eastem Airlines 
constitue, à n'en pas dou-
ter, le test pour l'action 
syndicale aux Etats-Unis 
pour la prochaine décen-
rùe. C'est par un vote de 
97% que les quelque 9000 
machinistes et préposés 
aux bagages du septième 
plus gros transporteur 
aérien du pays ont dé-
clenché un arrêt de tra-
vail le 4 mars dernier. 
L'écart entre les parties 
est énorme: les patrons 
exigent des concessions 
salariales de 125 millions 
de dollars; les employés 
se battent pour des gains 
de 50 millions $! Les con-
séquences de la grève 
sont énormes: les 31 200 
employés de la compa-
gnie ont dû quitter le tra-
vail; 250 avions sont re-

tenus au sol et les 100 000 
passagers habitués des 
1040 vols offerts habi-
tuellement ont changé 
leurs habitudes de voya-
ge. Les pertes quotidien-
nes sont évaluées à 4 mil-
Uons $. Frank Lorenzo, le 
PDG haï, a tenté le coup 
de la faillite, tactique qui 
lui avait réussi il y a cinq 
ans pour briser le syndi-
cat de la Continental Air-
lines. Mais la solidarité 
prévaut chez Eastem: les 
3 500 pilotes ont refusé 
de franchir les lignes de 
piquetage. 

Afrique du Sud 

Bilan sanglant 
Une étude rendue pu-

blique par un groupe de 
chercheurs de l'Univer-
sité de Durban présente 
un bilan chiffré du dra-
me affreux qui secoue 
depuis trop longteihps 
l'Afrique du Sud: au 
cours des quatre derniè-
res aimées, 4 000 Sud-
Africains ont été tués! De 
ce nombre, 163 militants 
de l'African National 
Congress (ANC), la prin-
cipale organisation révo-
lutionnaire du pays et 
187 policiers et militai-
res. Et ces violences con-
tinuent: le 10 mars der-
nier, quatre Noirs, mem-
bres du Syndicat des tra-
vailleurs des ports et des 
chemins de fer, ont été 
condamnés à la peine ca-
pitale pour le meurtre de 
quatre non-grévistes lors 
d'un conflit de travail en 
1987. 

Grèce/Brésil 

La générale 
La grève générale, 

l'arme ultime de la classe 
ouvrière, a été utilisée ré-
cemment. Le 2 mars, la 
Confédération générale 

des travailleurs grecs 
(CGTG) a lancé un mot 
d'ordre auquel ont ré-
pondu pour vingt-qua-
tre heures deux millions 
de salarié-e-s du pays. Le 
15 mars, les syndicats de 
gauche brésiliens ont 
demandé à leurs mem-
bres de cesser le travail 
pour 48 heures. Ces ar-
rêts de travail visaient la 
gestion économique des 
pays concernés. 

Terre-Neuve 

Oh! 
la belle victoire 

Quelque 3 000 travail-
leurs des industries du 
poisson ont remporté u-
ne belle victoire après 
huit semaines de grève: 
des augmentations de 
23% pour les trois pro-
chaines années. Quelque 
1 200 ouvriers de quatre 
autres usines continuent 
encore l'arrêt de travail. 

Italie 

Sus à la justice 
américaine 

Les Américains, on le 
sait, aiment bien donner 
des leçons de démocratie 
au monde entier. Actuel-
lement pourtant, ils re-
çoivent des leçons de jus-
tice. Quelque 300 juristes 
italiens sont en effet in-
tervenus auprès du pré-
sident Bush pour la libé-
ration de Silvia Baral-
dini, condamnée à New 
York pour complicité 
dans un vol à main armée 
en 1981 et qui souffre 
d'un cancer de l'utérus. 
Sa peine de prison est de 
43 ans et les conditions 
de détention sont in-
fectes. Cette action se 
mène parallèlement à la 
mobilisation de centai-

nes de milliers d'Italiens 
qui s'activent pour sau-
ver de la peine capitale 
Paula Cooper, 19 ans, 
condamnée pour meur-
tre en Indiana alors qu'el-
le n'avait que 15 ans. A 
noter que dans cet Etat, la 
peine de mort existe 
théoriquement pour les 
enfants dès qu'ils ont at-
teint... dix ans! 

Veneztiela/Trinidad 

La faute 
au Fonds 

Le fonds monétaire in-
ternational (FMI), on le 
sait, est dominé par les 
dix pays les plus indus-
trialisés du monde (dont 
le Canada). Et cette domi-
nation, les actualités 
nous le rappellent, est 
sanglante. Les 27 et 28 
février, le peuple véné-
zuélien est descendu 
dans la rue pour protes-
ter contre les mesures 
d'austérité décrétées par 
le gouvernement pour 
respecter sa dette au FMI; 
l'armée a riposté: 2 000 
arrestations, 3 000 bles-
sés, 300 morts. Le 6 mars 
les habitants de Trini-
dad/Tobago ont dit non 
aux coupures du gouver-
nement pour respecter sa 
dette au FMI. Des vio-
lences ont smvi. Rappe-
lons que la question de la 
dette extérieure pour les 
pays d'Amérique latine 
constitue le problème le 
plus explosif: on l'évalue 
à 420 miUiards $. Le Bré-
sil, le Mexique, l'Argen-
tine et le Venezuela to-
talisent à eux quatre 300 
milliards $. A quand un 
moratoire définitif? 
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PARLONf 
M E D I A f 
C A P R B t f l ! 

par Jacques Guay 

Un reportage 
ne fait pas le 
printemps... 
hélasl 

Les médias nous réser-
vent parfois d'heu-
reuses surprises. 

Même la télévision. C'est 
pourquoi j'en parle, même 
si cela date de quelques 
semaines. 

C'est tout à fait par ha-
sard qu'à la mi-février, j'ai 
vu à l'émission Actuel de 
Radio-Canada le reporta-
ge sur Léonard Otis pré-
paré par l'équipe de Mata-
ne et intitulé L'homme qui 
aimait les arbres. 

A l'heure où on n'en a 
que pour les fusions, la 
mondialisation, l'entre-
prise privée dans ce qu'el-
le a de plus gros, de plus 
monstrueux, il était rafraî-
chissant d'entendre cet 
homme de Saint-Damase, 
im village un peu perdu 
de l'arrière-pays gaspé-
sien; de l'entendre racon-
ter comment il avait, pa-
tiemment et avec amour, 
cultivé sa petite forêt. 

Léonard Otis n'est pas, 
il est vrai, le premier venu. 
Il a mérité je ne sais plus 
combien de «mérites» 
comme forestier et agri-
culteur. Il me les avait déjà 

montrées, ses médailles. 
Avec fierté, en ex-
pliquant que c'était là ses 
diplômes à lui, qui 
n'avait pas eu la chance 
de fréquenter nos insti-
tutions dites de haut-
savoir. 

À une époque ovi, sous 
prétexte d'aménage-
ment, il n'était question 
que de fermeture de vil-
lages, il prêchait les fer-
mes forestières, la cultu-
re systématique des boi-
sés privés. 

Certains universitai-
res fraîchement diplô-
més avaient oublié, dans 
leur beau plan du Bu-
reau d'aménagement de 
l'est du Québec, que la 
forêt, ça pouvait repous-
ser, et qu'il y avait peut-
être encore un bel avenir 
productif dans les quel-
ques douzaines de locali-
tés qu'ils rayaient de la 
carte. 

De Cabano à Matane 
en passant par la Mata-
pédia, Léonard Otis a été 
de tous les mouvements 
pour obtenir des usines 
de transformation d'une 
forêt qui pouvait renaître 
et dont, chez lui, il faisait 
chaque jour la preuve. 

Toujours dans ce cha-
leureux portrait 
télévisé, j'ai revu 

avec tout autant de plaisir 
Jeannot Pelletier, cet ex-
camionneur exilé à Mon-
tréal durant les grands 

travaux du métro et qui, 
à la fin des années 
soixante, avait décidé de 
revenir au pays natal. 

Il habite encore Sainte-
Paula, derrière Matane, 
un coin plus perdu que 
Saint-Damase où sont 
nées, à l'automne 1970, 
les opérations Dignité à 
l'instigation de l'ex-curé 
Charles Banville. 

Jeannot Pelletier n'a 
pas réalisé son rêve, lui 
qui a tenté, malgré les 
technocrates, de mettre 
sur pied la première véri-
table ferme forestière sur 
le modèle de ce qui existe 
dans les pays Scandina-
ves . Mais il n'est pas reve-
nu à Montréal. 

Je regardais ces deux 
vrais bâtisseurs de pays 
et je pensais au gouver-
nement, à ce qui se dit de 
notre gouvernement, qui 
en est à sa je ne sais plus 
quelle nième réforme de 
la gestion forestière, tou-
jours aussi pogné entre 
nos intérêts collectifs et 
ceux des grandes pape-
tières. 

Ces grandes papetières 
qui, il y a quinze ou vingt 
ans, refusaient de s'enga-
ger vraiment dans le re-
boisement des forêts 
qu'elles avaient dévas-
tées en se plaignant de la 
concurrence des forêts du 
sud des Etats-Unis, et qui 
maintenant ont le culot 
de le faire en déplorant, 
cette fois, la concurrence 

des pays scandinaves. 
Ce faisant, elles dé-

montrent bien que ce 
n'est pas une question de 
climat, mais d'exploita-
tion de la forêt. Elles don-
nent raison aux Jeannot 
Pelletier et aux Léonard 
Otis. 

Je regardais ce trop 
court document et je me 
disais que cela démon-
trait également qu'on 
pouvait être journaliste 
en région, hors Montréal, 
et faire de fort belles cho-
ses. Et utiles. 

Les Montréalais, de par 
leur nombre, constituent 
notre opinion publique; 
ce sont eux qui font et 
défont nos gouverne-
ments. A ne leur parler 
dans leurs médias que de 
leurs problèmes immé-
diats, en oubliant qu'Us 
vivent aussi au et du Qué-
bec, on nuit aux véritables 
intérêts du Québec et, 
partant, aux leurs égale-
ment. 

Et je pensais, me per-
mettrez-vous de l'écrire, 
que nos médias devraient 
nous présenter à la petite 
semaine un peu moins de 
Paul Desmarais et de Ma-
lenfant et un peu plus de 
Léonard Otis et de Jean-
not Pelletier. 

Enfin, je l'avoue, en 
voyant ce reportage, 
vingt ans de journalisme 
actif me sont remontés 
dans la gorge. 
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Médecine du Québec, médecine de Hnlande 
Brunelle, Yvon et Denis 
Ouellet, Finlande, Norvè-
ge et Suède: Point d'intérêt 
des systèmes de santé, 
Planification-Évalua-
tion santé services so-
ciaux, Gouvernement 
du Québec, janvier 1989, 
50 p. 

En réduisant le débat 
sur les coûts de la 
santé aux grands pa-

ramètres de la compta-
bilité nationale que sont 
les budgets de l'Etat ou 
la part du produit in-
térieur brut consacrée à 
la santé, on s'imagine à 
tort qu'il s'agit du test ul-
time de la sollicitude 
d'une société à l'égard 
de ses concitoyens et de 
ses concitoyennes. 

En fait, ce ne sont pas 
les États qui consacrent 
le plus haut niveau de 
dépenses à leurs services 
médicaux qui montrent 
les meilleurs résultats au 
chapitre des performan-
ces en santé, de l'accès 
aux services, de l'égalité 
des citoyens et des ci-
toyennes devant la ma-
ladie. 

On a souvent parlé de 
la médecine américaine, 
la plus chère des pays in-
dustrialisés: le niveau 
du PIB consacré à la san-

té passera de 11 à 13 pour 
cent vers 1992. Et pour-
tant, il n'y a pas de pire 
exemple que les USA en 
ce qui a trait à l'inégalité 
des personnes devant la 
maladie et devant la 
mort. 

Un pays comme la 
Finland^e, qui affiche de 
bien meilleures perfor-
mances que l'Amérique, 
ne consacre que 6,8 pour 
cent de son PIB aux dé-
penses en santé. 

La Finlande offre une 
protection sociale supé-
rieure à ce que l'on re-
trouve ici. Les systèmes 
de soins en Scandinavie 
font partie de politiques 
nationales, où la poHti-
que sociale intègre celle 
de la santé. Et il s'agit de 

systèmes de soins pu-
blics, globaux, universels 
et à forte couverture. 

«Ces pays conservent 
une volonté politique de 
réduire encore davantage 
les écarts. Ceux de santé 
sont certes les premiers con-
sidérés, mais également 
ceux de revenu, de loge-
ment, de travail 

«Dans ces pays, les é-
carts socio-économiques, en 
particulier en terme de reve-
nus, sont assez faibles ...» 

La mise en oeuvre 
d'une politique de santé 
et de bien-être au Québec 
pourrait se faire en s'ins-
pirant largement de l'ex-
emple de la Norvège et 
de la Finlande, pays qui 
présentent des similitu-
des avec le Québec, du 
point de vue du climat et 
de la population. 

Nos dépenses consa-
crées à la santé sont supé-
rieures à celles de ces 
pays, dépassant neuf 
pour cent du PIB. Pour-
tant, notre système ap-
proche le seuil de la crise, 
es soins et les services 

étant sous-financés et en 
état de pénurie à bien des 
égards. 

Dans leur étude sur la 
Finlande, la Norvège et la 
Suède, Yvon Brunelle et 
Denis Ouellet, du minis-
tère de la Santé et des Ser-

vices sociaux, nous font 
voir ce qui a permis à ces 
pays d'atteindre de meil-
eures performances so-

cio-sanitaires à l'inté-
rieur de systèmes pu-
blics aux mêmes carac-
téristiques que les nô-
tres, tout en contrôlant 
mieux les coûts. 

Pour ma part, je re-
tiens que la principale 
différence entre notre 
système et le leur se situe 
dans les caractéristiques 
de la médecine qui se 
pratique de part et d'au-
tre. 

Le système Scandi-
nave s'appuie moins sur 
l'hôpital. Il existe partout 
des centres de santé pu-
blique ayant une mission 
plus vaste que nos CLSC 
et sous le contrôle des 
communautés locales. 

Les médecins de ces 
pays ont beaucoup cédé 
de leurs pouvoirs corpo-
ratifs. Ils sont à salaire 
pour la majorité et ga-
gnent environ deux fois 
le salaire moyen du pays 
alors qu'ici le rapport est 
de 4 à 5. Les professions 
infirmières y investis-
sent un plus large champ 
d'intervention et sont 
moins soumises aux mé-
decins. 

Claude Saint-Georges 
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Jesse 
Winchester 

Un soir de mai ou de 
juin 1976, j'étais entré, 
histoire de me désaltérer 
après une journée de tou-
risme, dans un pub de 
Victoria, en Colombie-
Britannique. C'est là que 
j'ai entendu, pour la pre-
mière fois, Jesse Win-
chester. Je suis sorti du 
pub, plus tard, enchanté 
par ses musiques coun-
try-blues, folk et pop tein-
tées par ses racines du 
sud des États-Unis. 

Montréalais d'adoption 
Au retour de ce 

voyage dans l'Ouest du 
Canada, je me suis mis en 
quête des disques du 
chanteur et guitariste que 
je venais de découvrir. 
Ces recherches m'ont ap-
pris qu'il était Montréa-
lais d'adoption et, si je ne 
me trompe, qu'il s'oppo-
sait à l'intervention amé-
ricaine au Vietnam. D'oti 

sa décision 
de ne pas 
servir de 
chair à ca-
non et, con-
séquemment, 
de quitter 
Nashville, 
T e n n e s -
see, pour 
e n s u i t e 
trouver re-
fuge à 
Montréal. 

Apprendre à raimer... 
J'ai surtout appris à 

aimer la musique de Jesse 
Winchester par deux 
microsillons. En 1972, il 
s'est rendu aux studios 
André Perry, à Montréal, 
et Eastern Sound, à To-
ronto, pour y eruregistrer 
«Third Down, 110 To 
Go». Parmi les 13 pièces 
que comprend ce micro-
sillon enregistré sur éti-
quette «Bearsville», ci-
tons les très belles chan-
sons intitulées «Isn'T 
That So», «North Star», 
«Midnight Bus», «Siïly 
Heart» et «AU OF Your 
Stories». Plus tard, j'ai 

mis la 
main sur 
«Leam To 
Love It», 
titre qui in-
vite à l'a-
mour à 
porter à un 
nouveau-
né et au 
Québec... 
D'ailleurs, 
sur ce dis-

que, enregistré en 1974 
sur Bearsville, Jesse Win-
chester y va de deux 
pièces en français: «L'air 
de la Louisiane» et 
«Laisse le bon temps 
rouler». Cette dernière 
sera, à l'époque, reprise 
par plusieurs artistes du 
Québec, dont Steve 
Faulkner, si ma mémoire 
est bonne. «Leam To Love 
It» baigne encore plus 
que le précédent dans le 
country-blues acoustique 
et dans l'atmosphère 
cajun. En plus des deux 
pièces citées ci-haut, cha-
cune des chansons de cet 
album est un véritable 
petit bijou. Je pense plus 
particulièrement à 

«Wake Me», «How Far 
To The Horizon», «Mis-
sissippi, You'Re On My 
Mind», «Pharaoh'S 
Army», «The End Is Not 
Sight», et combien 
d'autres. 

Des noiiveiies... 
Sans nouvelles de 

Winchester depuis plu-
sieurs années, voilà que 
j'ai appris qu'il venait de 
sortir «Humour Me», sur 
étiquette Attic. Je me suis 
alors précipité chez le dis-
quaire pour y acheter ce 
tout nouveau vinyle. 
Tout comme ses produc-
tions précédentes, l'al-
hum«Humour Me» est 
marqué au coin de la beUe 
voix de Winchester, sa 
douceur, son humanisme 
et une très grande qualité 
d'enregistrement! Voilà 
un autre disque que je 
n'hésite aucunement à 
vous recommander. 

Michel Crête 

Le dernier 
spectacle 
des Beatles 

Le 30 janvier dernier 
marquait le 20e anniver-
saire de la dernière pres-
tation publique des 
Beatles. 

Une journée avant la 
fin de l'enregistrement de 
l'album Let it be, les Fab 
Four jouent en direct sur 
le toit du siège social de 
Apple. Dans les rues avoi-
sinantes, la foule, surpri-
se, se rassemble pour as-
sister à ce spectacle inat-
tendu. 

Avant que les Bob-
bies n'interrompent le 
spectacle, les Beatles 
jouent quelques nouvel-
les compositions, dont 
Get Back, qui figurera 

t m 
sur l'album. Cette der-
nière prestation pubh-
que, de même que toute 
la séance d'enregistre-
ment, est filmée par une 
équipe dirigée par 
Michael Lindsay-Hogg. 

Après un mois, 28 
heures de film ont été 
tournées et plus de 100 
heures de musique enre-
gistrées. Parmi les 70 
chansons enregistrées, 12 
seulement sortiront sur 
Let it be et une autre 

douzaine sur des albums 
pirates. Notons que le 
succès Don't Let me 
Dozvn a été enregistré lors 
de cette session, mais ne 
sortira que sur un 45 
tours. 

Pour les membres 
du groupe, Let it be aura 
été un retour aux sources 
vers le rock et le rythm n' 
blues. Pour les auditeurs, 
il demeure un disque en-
registré dans une at-
mosphère «live». Mal-

heureusement, l'album 
porte la marque de Phil 
Spector qui a complète-
ment réarrangé certaines 
pièces, dont Across the 
Universe etThe Long and 
Widing Road. L'album 
sortira plusieurs mois 
après Abey Road, qui 
demeure le dernier dis-
que du groupe. 

Louis-Serge Houle 
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BILLET 

Au secours Pasteur! 
C'est triste mais c'est com-

me ça. 
Le célèbre Institut Pasteur de 

Paris, du nom du non moins célèbre 
savant Louis Pasteur, a décidé d'appli-
quer à la langue française le procédé 
connu sous le nom de pasteurisation. 

Ce procédé consiste à 
«chauffer un liquide fermentiscible, puis à 
le refroidir brusquement, de manière à y 
détruire un grand nombre de germes pa-
thogènes ». 

En décidant de publier sa re-
vue dans la seule langue anglaise, l'Ins-
titut ne fait pas que jeter un froid sur les 
efforts consentis pour maintenir à flot 
une langue française soumise aux pres-
sions anglophones. L'Institut Pasteur, 
ce faisant, considère le français comme 
un «germe pathogène » qui risque de nui-
re à l'avancement de sa 
science. 

C'est en 
:)ensantàtoutce-
a qu'il m'est ve-

nu à l'esprit que, 
tant qu'à y être, 
on pourrait peut-
être appliquer la 
pasteurisation de 
façon généralisée. 
Dans le cas de M. 
Bourassa, c'est 
déjà fait: chauf-
fant et refroidis-
sant les situations 
à temps et à contre-
temps, il applique 
déjà le principe d'une 
gestion pasteurisée. 
Qu'un germe de 

discorde se présente, il sera immédiate-
ment neutralisé. 

Mais c'est sans doute pour les 
dirigeants d'Hydro Québec qu'un stage 
à l'Institut Pasteur serait le plus béné-
fique. Ils pourraient y constater de près 
les résultats souvent fort inquiétants 
des hausses et baisses subites de tempé-
rature sur les corps vivants. Une fois 
sur place, ils pourraient en profiter pour 
vérifier par quel phénomène des orages 
magnétiques au Pôle nord en arrivent à 
provoquer la rage chez l'être humain... 

Les techniques, ça s'apprend. 
C'est ainsi qu'il ne faut surtout pas essa-
yer de pasteuriser le lait avant même 
que les vaches ne l'aient Uvré. N'en 
rions surtout pas, puisqu'on nous appre-
nait jeudi que « des tensions parasites cau-
sées par du courant électrique vagabond» 

provoquaient de curieux phé-
nomènes chez les laitières, 
causant des dommages 
évalués à quelque 20 00̂ 0$ 
pour chaque producteur. 

On a tendance 
à l'oublier aujourd'hui, 
mais l'Institut Pasteur 
ne fait pas seulement 
dans l'anglais. Depuis 
sa création, il y a cent 
ans, il fait aussi dans la 
rage. Ce qui pourrait 
peut-être expliquer bien 
des choses. 

It is, is it not? 

Michel Rioux 
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